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LE DEVOIR
Un nouvel antiviral pour désarmer le sida

Le médicament aiderait les patients qui ne réagissent pas aux traitements actuels
EMMA ROSS

ASSOCIATED PRESS

Barcelone — Un espoir dans la lutte contre le 
sida. Un nouvel antiviral qui attaque le virus de 
manière différente a été présenté hier à la 14' confé­

rence internationale sur la maladie, qui se tient à Bar­
celone jusqu’à vendredi. Il pourrait aider les patients 
atteints d’infections devenues résistantes aux traite­
ments actuels.

Des recherches montrent que le nouveau médica­
ment, baptisé T-20 ou enfurtivide, est deux fois plus

susceptible de faire baisser la charge virale en des­
sous des niveaux de détection chez ces patients.

Les experts estiment que le nouvel antiviral, dont ils 
anticipent la mise sur le marché pour l’année prochai­
ne, pourrait sauver la vie de ceux pour qui les traite­
ments actuels ne sont plus efficaces. «Nous avons 
beaucoup de patients qui meurent à cause de virus résis­
tants à de multiples traitements», a souligné le Dr Ro­
bert Siliciano, professeur à l’université Johns Hopkins.

On estime qu’environ 15 % des porteurs du VIH 
sous traitement ont des souches de virus résistantes 
aux médicaments actuels. James Locke, un Londo­

nien homosexuel de 50 ans, est un de ceux-là. Il a 
contracté le virus en 1984 et celui-ci a commencé à de­
venir résistant au milieu des années 90. En 2000, les 
effets secondaires de ses traitements étaient si lourds 
qu’il a dû cesser de les prendre, et il est tombé grave­
ment malade.

En avril il s’est inscrit à l’étude sur le T-20. «C’est 
très remarquable. En trois mois, ma charge virale a 
baissé jusqu’à être presque indétectable», souligne-t-il.

Les traitements actuels empêchent le virus de se re­
produire quand il est déjà présent dans les cellules du 
système immunitaire (CD4). Le T-20 est le médica­

ment expérimental le plus avancé d’une nouvelle clas­
se de traitements anti-sida, appelés les «inhibiteurs de 
la fusion», qui empêchent le virus d’entrer dans ces 
cellules, fi est mis au point par Trimeris, une petite so­
ciété de biotechnologie de Caroline du Nord, et par le 
groupe pharmaceutique suisse Roche.
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■ Le Canada versera une aide de 
53 millions aux pays pauvres, page A 3
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Québec veut 
protéger le 

Saint-Laurent
Boisclair déposera un 

projet de loi à l’automne

Entente
de «pays tiers sûr»

Une
clause

obscure
Le Canada 

pourrait devoir 
accueillir des 

réfugiés coincés 
à Guantanamo

MANON CORNELLIER
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Le Canada pourrait être obligé 
d’aider au rétablissement de 
réfiigies cubains ou haïtiens qui fi­

niraient coincés sur la base améri­
caine de Guantanamo, du rqoins 
si le projet d’accord avec les Etats- 
Unis sur le traitement des deman­
deurs d’asile reste inchangé.

Une source gouvernementale 
bien au fait du dossier a en effet 
confirmé au Devoir cette inter­
prétation donnée par le Conseil 
canadien pour les réfugiés à une 
obscure disposition de l’entente
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Du souffle contre Vidéotron
o« NOS
CLIENTS

v.a^r.*ir”

Tâ

LE DEVOIR

LUMIERE AU BOUT DU TUNNEL? Vidéotron et ses employés ont décidé de demander l’aide d’un médiateur 
spécial pour les aider à régler l’épineux dossier qui les oppose. En attendant que la lumière se fasse, quelques centaines 
d’employés manifestaient hier dans le centre-ville devant les bureaux de Québécor. Lire nos informations en page B1.

Ces sans-logis qui agacent
Les ménages qui refusent un logement pour des raisons injustifiées sont une minorité

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

Les sans-logis du 1" juillet suscitent bien des aga­
cements dans les chaumières. Si quelques ci­
toyens s’émeuvent de leur sort et offrent un loge­

ment à une famille vue dans le journal ou à la télévi­
sion, bien d’autres s’interrogent 

Comment quelqu’un qui dort dans un gymnase

peut-il refuser, parfois à répétition, un logement? 
Comment des gens hébergés, nourris, aidés, peu­
vent-ils en plus se plaindre de la qualité du service? 
Et puis ces gens sans ressources n’ont-ils pas contri­
bué eux-mêmes à leur propre malheur?

Des commentaires que tous ceux qui travaillent 
dans le domaine du logement social ont déjà entendu 
mille fois. Leur réponse: les cas-problèmes, ceux 
dont on dit qu’ils exagèrent, ne sont le lot que d’une

minorité. De la rectitude politique? Non, dit Louise 
Hébert, porte-parole de l’Office municipal d’habita­
tion de Montréal (OMH), qui sort ses chiffres.

D’une parti rappelle-t-elle, les victimes de la crise du 
l'T juillet ne sont pas que les gens hébergés par la ville. 
Au total, selon les données d’hier, 836 ménages mont- 
réalais ont été déclarés admissibles au supplément au

VOIR PAGE A 8: SANS-LOGIS

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Le gouvernement québécois déposera un projet de 
loi cet automne pour conférer une protection légis­
lative à certaines portions du fleuve Saint-Laurent, à 

certaines rivières et même à des paysages qui s’ajou- . 
feront au réseau national «d’aires protégées» afin d’en 
préserver la valeur biophysique, ce qui constituera 
une première à certains égards au Canada 

C’est ce qu’a confirmé hier au Devoir le ministre 
de l’Environnement du Québec, André Boisclair, qui 
précise que son projet de loi «englobera les ressources 
aquatiques de plusieurs cours d’eau de façon à leur as­
surer, à elles aussi, un statut de protection qui ren­
contre les exigences et les normes internationales». 
L’octroi du statut fédéral de rivière patrimoniale à un 
cours d’eau ne lui confère pas de protection législati­
ve d’exception.

Le projet de loi que le ministre de l’Environne­
ment prévoit déposer à l’automne refondra l’en­
semble des statuts juridiques de protection en vi­
gueur au Québec afin de donner plus de cohérence à 
l’ensemble et à ajuster leurs normes de protection 
aux règles internationales, les Conseils régionaux 
de développement lanceront le débat sur l’identifica­
tion des aires à protéger dans chaque région, mais la 
consultation publique et l’analyse des dossiers sera 
réalisée ultérieurement par le Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (BARE).

Afin que tout le monde puisse suivre l’évolution du 
dossier et mesurer l’importance des enjeux, précise 
André Boisclair, le projet de loi fera l’objet d’une com­
mission parlementaire.

La révision des statuts de protection territoriale 
coüicidera avec l’identification des zones à protéger 
dans la plupart des autres régions du Québec, de fa­
çon à permettre au Québec d’atteindre la norme de 
protection internationale de 8 % du territoire global.

La décision d’atteindre d’ici 2005 cet objectif et 
d’amorcer le processus par la mise en réserve d’un 
territoire équivalent à la surface du Maine traduit 
l’intensité des négociations qui sont intervenues avec 
le ministère des Ressources naturelles. Ce dernier 
avait empêché le projet d’aires protégées préparées
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SCANDALES FINANCIERS

Bernard Ebbers et Scott Sullivan, deux anciens 
dirigeants de Worldcom: le droit de se taire.

Bush veut sévir
George W. Bush devrait proposer aujourd’hui des 

sanctions plus sévères, notamment pénales, à 
l’encontre des chefs d’entreprise accusés de manipu­

ler leurs comptes, alors que s’ouvraient au Congrès 
hier les premières auditions parlementaires dans l’af­
faire WorldCom et que la pharmaceutique Merck fai­
sait à son tour l’objet de soupçons de manipulations.

■ Lire nos informations en page B 1
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Le 56e Festival d’Avignon

Denis Marteau éblouit Avignon
Le fondateur du Théâtre Ubu débarque avec une pièce 

en forme de manifeste radical qui a tout pour séduire l’Europe
CHRISTIAN RIOUX

CORRESPONDANT DU DEVOIR

A
vignon — Denis Marleau ne devrait pas 
passer inaperçu à Avignon cette année. 
Il n'aurait d’ailleurs pas pu choisir 
meilleure année pour revenir dans la 
cité des papes. Après le Musée d’art 
contemporain de Montréal, sa «fantasmagorie tech­
nologique» intitulée Les Aveugles faisait hier escale 

dans la petite chapelle du Lycée Saint-Joseph où elle 
sera montrée trois fois par jour pendant deyx se­
maines avant de repartir vers le festival d’Edim­
bourg, en Écosse.

H faut dire que, depuis Le Passage de l’Indiana pré­
senté il y a cinq ans, le fondateur du Théâtre Ubu est 
impatiemment attendu à Avignon où il se retrouve en­
viron une année sur deux. Nul doute que les amateure 
ne seront pas plus déçus cette année qu’il y a deux ans, 
alors que Le Petit Kôchd avait été l’une des productions 
les plus belles et les plus exigeantes du festival.

Car Marleau débarque avec une pièce en forme de 
véritable manifeste sur l’art et le théâtre. La pièce fait

partie de ces œuvres réputées «injouables» du Belge 
Maurice Maeterlinck. Elle a d’ailleurs été peu jouée, 
mais le fut à Avignon en 1993 par des aveugles qui 
guidaient les spectateurs par la main.

Douze aveugles sont donc perdus sur une île où ils 
attendent le prêtre qui les y a conduits. Mais person­
ne ne rient. Avant de découvrir que leur guide est 
mort, les six hommes et sue femmes s’interrogent, 
comme disait Maeterlinck, sur «ce qu’il y a détonnant 
dans le fait même de vivre».

On sait que Maeterlink était en révolte contre le 
théâtre romantique et bourgeois, de son époque. Il 
écrivit des œuvres dépouillées qui firent basculer le 
théâtre dans la poésie et le symbolisme. Il rêva 
même de chasser le corps humain de la scène. Dans 
l’introduction des Aveugles, il dit que ses person­
nages ont «perdu l’habitude du geste inutile».

Marleau aussi est en révolte contre le théâtre d’au­
jourd’hui. Il en a en particulier contre la psychologie
?ui, dit-il, est en train de tuer le théâtre au Québec! 

omme l’Allemand Thomas Bernhard, dont il a mis
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GILBERT DUCLOS
Denis Marleau: en révolte contre le théâtre 
d’aujourd’hui.
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LES ACTUALITES
Un premier cas de staphylocoque doré

Prudence mais pas d’alerte rouge
«Il n’y a pas lieu de paniquer car il s’agit 

d’un seul cas isolé aux Etats-Unis»
Ce qu’on anticipait depuis des lustres s’est 
produit. Un premier cas de staphylocoque 
doré, résistant au plus puissant des antibio­
tiques, vient d’être décelé aux États-Unis, 
laissant craindre le jour où les hôpitaux n’au­
ront plus d’arme pour vaincre la plus couran­
te des infections. Pas de panique, disent tou­
tefois les experts, puisque l’épidémie n’est 
pas pour demain.

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

La lutte au staphylocoque doré résistant à la mé- 
thicilline (SARM), engagée depuis déjà quelques 
années dans le monde des hôpitaux, vient de fran­

chir une nouvelle étape.
On sait désormais la bactérie capable de faire 

échec au plus costaud des antibiotiques, réduisant 
d’autant l’arsenal médical et pharmacologique dispo­
nible pour lui tenir tête. Les Centres de contrôle.de la 
maladie des Etats-Unis viennent en effet de dévoiler 
l’irruption d’un premier cas de staphylocoque doré 
résistant à la vancomycine, détecté chez un patient 
du Michigan.

Certains craignent déjà que cette super-bactérie 
ne relègue la m&lecine à l’ère pré-antibiotique, où les 
médecins avaient peu de moyens pour lutter contre 
les infections. Mais les experts consultés hier ont 
tempéré ces inquiétudes. «Il n'y a pas lieu de pani­
quer car il s’agit d’un seul cas, isolé aux États-Unis. 
Avant que cette souche résistante ne se développe et ne 
prenne l’allure d’une épidémie, cela peut prendre des 
années si on prend de bonnes mesures de prévention», a 
soutenu hier le Dr André Poirier, microbiologiste-in­
fectiologue et président de l’association qui regroupe 
les 150 médecins de cette spécialité au Québec.

L’agroalimentaire 
se gave

d’antibiotiques
FABIEN DEGLISE 

LE DEVOIR

Tenu en partie responsable, depuis des années, 
de l’augmentation des cas de bactéries que les 
antibiotiques ne peuvent plus combattre, les produc­

teurs agricoles reconnaissent aujourd’hui.leur impli­
cation dans l’antibiorésistance. Mais les actions pour 
enrayer l’inquiétant phénomène sont encore timides.

Le refrain est connu. A chaque apparition de nou­
velles souches bactériennes résistantes aux antibio­
tiques, l’univers de l’agroalimentaire se retrouve in­
évitablement pointé du doigt Pour cause. Selon l’Or­
ganisation mondiale de la santé (OMS), près de la 
moitié des antibiotiques produits à travers le monde 
le sont à des fins agricoles, principalement dans les 
élevages de porcs et de volailles. Or l’usage massif 
de ces médicaments en tant que facteur de croissan­
ce ou encore comme traitement préventif ou curatif 
pour vaincre les maladies inhérentes à l’intensifica­
tion et l’industrialisation des élevages a une inciden­
ce directe, reconnaît l’OMS, sur l’émergence de «su­
per bactéries».

«Le milieu agricole en est aussi conscient, lance le 
!> Alain Laperle, président du comité sur l’antibioré- 
sistance de l’Ordre des médecins vétérinaires du 

Québec. La question des bactéries 
Les CHS impossibles à vaincre à l’aide 

d’antibiotiques est effectivement 
de bactéries préoccupante. Mais il n'y a pas 

lieu de paniquer non plus.» Car 
résistantes selon lui, la plupart des antibio­

tiques entrant dans les élevages 
aux appartiennent en effet à des fa-

... . milles qui ne sont pas ou peu uti-
anùbiotiques lisées en santé humaine. Et in­

versement. «La vancomycine, 
ne cessent par exemple, à laquelle résiste le 

staphylocoque doré, n’est pas pré­
sente dans la pharmacopée vétéri-

dans les noire», AM.
N'empêche, depuis plusieurs 

élevages années, les cas de bactéries ré-
sistantes aux antibiotiques ne 
cessent d'augmenter dans les 

élevages, à commencer par les redoutables Salmo­
nella, Campylobacter et Enterococcus. Et elles se 
transmettent à l’humain, comme le révélait une étude 
du Dr Sherwood Gorbach publiée en octobre dernier 
dans le New England Journal ofMedecine.

De plus, doués d’une capacité impressionnante à 
s’adapter pour survivre à l’environnement, ces mi­
cro-organismes peuvent également s’échanger les 
gènes de leur résistance entre elles, accentuant du 
même coup le nombre de bactéries insensibles à l’ar­
senal thérapeutique actuel.

Le phénomène est impossible à arrêter, avoue ou­
vertement l’OMS. Reste donc à prendre des me­
sures pour l’endiguer. Comment? En s’assurant que 
les antibiotiques dont l'usage est répandu dans l’agri­
culture ne soit pas les mêmes que ceux utilisés en 
médecine humaine.

L’Union européenne a d’ailleurs agi en ce sens en 
1998. Mais ce qui vaut en Europe n’est pas forcément 
bon de ce côté de l’Atlantique où deux classes d’anti­
biotiques à large spectre, les céphalosporines et les 
enrofloxadnes, mis à profit dans la lutte d’une multi­
tude d'infections chez l'humain, occupent toujours 
une place de choix dans les porcheries et poulaillers 
du Québec!

Autre solution: limiter l'utilisation de ces antibio­
tiques à des fins préventives ou en tant que facteur de 
croissance, comme c’est encore le cas dans les indus­
tries porcine et avicole.

la Fédération des producteurs d’œufs du Québec a 
d’ailleurs pris les devants en interdisant dans les éle­
vages les antibiotiques pour accroître la taille des oi­
seaux. Mais elle continue toutefois à accepter leur usa­
ge pour le traitement des maladies, indique Denis Ere- 
dette, porte-parole de la Fédération.

«Actuellement, nous sommes en train de tracer le por­
trait de l’utilisation des antibiotiques dans le milieu agri­
cole, reconnaît M. Laperle. Pour avoir une bonne idée de 
ce qui se passe, car jusqu'à maintenant la chose est diffici­
le à quantifier»... et les actions, par tpanque de transpa­
rence, visiblement laborieuses a prendre.

d’augmenter

Si le SARM, et plus encore le SARV aujourd’hui, 
est craint en milieu hospitalier, c’est qu’il se traite 
difficilement et entraîne un (aux de mortalité pou­
vant atteindre les 25 %. Aux Etats-Unis, la présence 
du SARM dans les hôpitaux a pris l’allure d’épidé­
mie, puisque 60 à 80 % des cas de staphylocoques 
dépistés chez les malades appartiennent à cette 
souche résistante.

«Le SARM est dangereux surtout en raison des in­
fections diverses et très variées qu’il suscite, notam­
ment dans les poumons, les plaies et les intestins. 
C'est un pathogène majeur qu’on craint tous car 
même avec la vancomycine, il entraîne des décès», 
affirme le Dr Poirier.

La bactérie est surtout dangereuse pour les pa­
tients affaiblis ou malades, lorsqu’elle s’immisce 
dans le système par une plaie et se propage dans l’or­
ganisme. Plusieurs personnes en santé peuvent tou­
tefois être porteuses de ce microbe, sans afficher au­
cun symptôme. C’est souvent ce même microbe, 
logé sur l’épiderme, qui cause les petits boutons et 
les furoncles.

Le développement de la résistance
Le développement de la résistance du staphylo­

coque doré aux antibiotiques est amorcé depuis la 
fin des années 50. Après s’être fait les dents contre la 
pénicilline, il a tour à tour muté pour devenir, il y a 
une quinzaine d’années, résistant à la méthicilline, ce 
qui lui a valu le nom de SARM {staphylococcus aureus 
résistant à la méthicilline).

Voici maintenant venue l’ère du SARV. D’autres 
bactéries fréquentes dans les hôpitaux, comme l’en­
térocoque (ERV), ont toutefois déjà développé une 
résistance à la vancomycine. Mais l’ERV est considé­
ré beaucoup plus bénin.

Selon le Dr Karl Weiss, c’est justement la ren­
contre entre le SARM et l’entérocoque, deux bacté­
ries qui sont de lointaines cousines, qui a permis 
l’émergence de cette souche hyper-résistante. L’ERV,

qui détient déjà le gène de la résistance à la vancomy­
cine, a transféré cette capacité au staphylocoque. 
«On sait que le patient était porteur des deux bactéries 
et que ce transfert, qu’on savait possible en laboratoire, 
a eu lieu», explique-t-il.

En effet, non seulement les bactéries ont-elle la 
capacité de se transformer et de muter pour lutter 
contre un agresseur (comme les antibiotiques), 
mais celles qui appartiennent à des familles rappro­
chées peuvent s’échanger entre elles des mor­
ceaux de leur ADN, leur permettant d’acquérir de 
nouvelles propriétés.

S’il n’y a pas péril en la demeure, la naissance du 
SARV obligera certainement les hôpitaux à resserrer 
leurs mesures de contrôle pour tenir en respect la 
baçtérie.

A l’heure actuelle, la plupart des hôpitaux testent 
systématiquement les patients déjà hospitalisés pour 
dépister chez eux la présence du SARM. S'il est pré­
sent, les patients sont isolés pour limiter les contacts 
avec d’autres patients. Puisque la bactérie peut se 
transmettre par simple contact, le personnel traitant 
doit porter masque et gants.

Selon le Dr Weiss, qui préside le Groupe contre la 
résistance aux antibiotiques (GRAM), le taux de ré­
sistance au staphylocqque doré atteint 25 % dans les 
hôpitaux québécois. A son avis, plusieurs hôpitaux 
n’ont pas les ressources nécessaires pour lutter effi­
cacement contre cette bactérie et prévenir sa propa­
gation. «La situation est pire dans les hôpitaux de soins 
de longue durée, qui sont moins organisés, et qui 
constituent de véritables réservoirs du SARM», dit-il.

Au Canada, on estime que 60 000 personnes par 
année contractent une infection lors de leur passage 
à l’hôpital, soit 10 % des patients. «Les hôpitaux sont 
des endroits propices pour attraper toutes sortes d’infec­
tions, d’ailleurs mieux vaut y rester le moins longtemps 
possible. Les infections nosocomiales [contractées à 
l’hôpital], malgré ce qu’on pense, continuent à tuer 
beaucoup de monde», rappelle ce médecin.
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MIRO KUZMANOCI REUTERS
Des techniciens allemands inspectaient hier les restes du Tupolev russe qui est entré en collision 
la semaine dernière avec un Boeing cargo, faisant 71 morts.

Collision au-dessus du Lac de Constance

Un cafouillage dans les ordres 
transmis aux pilotes russes

AGENCE FRANCE-PRESSE

Brunswick (Allemagne) — Un cafouillage dans les 
ordres transmis aux pilotes russes semble être 
partiellement au moins à l’origine de la collision de 

leur avion, un Tupolev, avec un Boeing cargo, au des­
sus du Lac de Constance, qui a fait 71 morts, esti­
maient lundi les enquêteurs allemands.

Ce nouvel élément de l’enquête semble innocenter 
encore un peu plus les pilotes russes, montrés du 
doigt quelques heures après la catastrophe, notam­
ment par un ministre régional allemand, et 
les aiguilleurs du ciel suisses, chargés de 
contrôler la portion de cet espace aérien, 
pourtant en territoire allemand.

C’est ce qu’a d’ailleurs déclaré hier le 
président russe Vladimir Poutine à la veu­
ve du commandant de bord, Alexandre 
Gross, s’appuyant sur les informations 
dont il a dit disposer.

«Les pilotes
russes ne

«Les pilotes russes ne sont pas coupables
ndaide la tragédie», a dit M. Poutine pendant la 

rencontre avec les familles des victimes de 
la catastrophe à Oufa, la capitale du Bach- 
kortostan, comme l’avait déjà affirmé vendredi le 
vice-ministre russe des Transports, Karl Rouppel. 
M. Rouppel a d’ailleurs réclamé hier des excuses 
des responsables suisses et allemands qui ont porté 
des accusations infondées.

Une semaine après la catastrophe, les premières 
analyses des boîtes noires des deux appareils, com­
mencées vendredi par l’Office fédéral allemand pour 
les accidents d’avions (BEU), ont ainsi permis de 
mettre à jour une partie du scénario du drame.

Environ une minute avant le choc, le système 
d’alerte des cockpits des deux avions s’est mis en 
marche, en prévenant «tryfic, trafic». Quelque 15 se­
condes après que celui du Tupolev 154 a donné 
l'ordre de «monter, monter», celui du Boeing 757 a 
donné l'ordre de «descendre, descendre».

Un avertissement aux pilotes russes qui aurait dû 
être le dernier. Car à peu près une seconde après, 
l’équipage du Tupolev 154 a reçu l’ordre des ai­
guilleurs de Zurich de «descendre au niveau 350, des­
cendre immédiatement» et 14 secondes plus tard un 
nouvel ordre de leur part «descendre immédiatement 
au niveau 350.»

Selon un porte-parole des enquêteurs allemands, 
ces ordres contradictoires reçus successivement par 
les pilotes russes expliqueraient peut-être pourquoi 
ils auraient hésité si longtemps à suivre les com­

mandes de l’aiguilleur du ciel suisse, com­
mandes qui ont finalement causé leur 
mort et celle des 67 personnes qu’ils trans­
portaient Ils ont en effet suivi les avertis­
sements venus de Zurich seulement au 
deuxième appel.

Juste avant la collision, un aiguilleur al­
lemand de la tour de contrôle «Rhein Ra­
dar» (Radar Rhin) à Karslruhe (sud- 
ouest) a également tenté d’avertir son 
collègue suisse de l’imminence d’une ca­
tastrophe après avoir repéré les avions 
sur son écran radar.

Mais la ligne téléphonique en contact direct avec 
les collègues de Zurich n’a pas fonctionné pour des 
raisons encore inconnues, a souligné une porte-pa­
role de l’Office de la sécurité aérienne (DES), basé 
à Langen (centre-ouest), près de Offenbach, Ute 
Otterbein.

L’identification des 71 personnes tuées dans l’acci­
dent devrait être terminée jeudi, selon un haut res­
ponsable de la police allemande. Au total, 43 corps 
avaient été identifiés lundi à la mi-journée.

Ce même jour, 31 personnes ont été enterrées à 
Oufa après une cérémonie funèbre.

Sur les 69 personnes qui se trouvaient à bord de 
l’avion russe, 45 enfants qui allaient en vacances en 
Espagne étaient originaires du Bachkortostan, tout 
comme l’équipage de 12 personnes.
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Les feux de forêt 
font boule de neige

Le temps sec nuit au travail 
des pompiers-forestiers

KARINE FORTIN
LE DEVOIR

En dépit des efforts de quelque 500 pompiers-fo­
restiers, les immenses feux de forêt qui embra­
sent depuis sut jours le nord du Québec ont encore 

une fois doublé de superficie au cours des der­
nières 24 heures.

Au sud du 52' parallèle, dans la zone contrôlée 
par la Société de protection des forêts contre le feu 
(SOPFEU), les incendies couvrent environ 200 000 
hectares. La situation demeure particulièrement 
critique sur le territoire compris entre Manic V et 
le nord du Lac Saint-Jean. Depuis samedi, 17 feux 
ont été éteints, mais une quarantaine brûlent tou­
jours et les neuf plus gros sont hors-contrôle.

A la Baie-James, située hors de la zone d’inter­
vention de la SOPFEU, le gigantesque meendie de 
Némiscau est demeuré à peu près stable. Il couvre 
néanmoins 65 000 hectares, soit une superficie 
plus grande que l’île de Montréal. Une quarantaine 
d’autres foyers moins importants font aussi rage 
dans la région.

Hier, les vents d’ouest ont heureusement détour­
né l’avancée du brasier vers des régions inhabi­
tées. Le feu a traversé les infrastructures d’Hydro- 
Québec et le village de Némiscau sans faire de 
dommages importants. Mais les quelque 600 rési­
dents évacués au cours de la fin de semaine n’ont 
toujours pas pu rentrer chez eux.

Le nuage s’est déplacé
D’autre part, l’épais nuage de sirçog qui recou­

vrait Montréal et le nord-est des Etats-Unis di­
manche s’est déplacé vers l’est pour atteindre Qué­
bec, le Bas-Saint-Laurent et les provinces mari­
times. «Le ciel est, couvert et on sent une faible odeur 
de BBQ», a dit Eric Santerre, porte-parole de la 
SOPFEU, dont le centre de coordination est situé 
juste au nord de la capitale. Selon son collègue Gé­
rard Laçasse, la fumée devrait cependant se dissi­
per peu à peu en se déplaçant vers l’Atlantique.

Le ministère de la Santé et des Services sociaux 
du Québec soutient que l’exposition à des fumées 
de bois ne représente pas de risques majeurs pour 
la santé, mais recommande tout de même aux per­
sonnes incommodées de demeurer le plus possible 
à l’intérieur et d’éviter de faire de l’activité phy­
sique intense à l’extérieur.

Selon la SOPFEU, la situation actuelle est l’une 
des pires à se produire depuis le début des années 
1990. «Plus d’hectares ont brûlé depuis quelques 
jours que dans toute l’année 1995. Et c’était une as­
sez grosse année», souligne M. Santerre.

A son avis, deux ou trois jours de pluie consécu­
tifs seraient nécessaires pour stabiliser la situation 
et permettre aux autorités de lutter efficacement 
contre les feux les plus importants. Or, pour les ré­
gions touchées, Météo Canada n’annonce que des 
averses isolées pour aujourd’hui. «C’est un petit 
coup de main, mais ce n’est pas assez.»

Par ailleurs, le député libéral fédéral d’Abitibi- 
Baie-James-Nunavik, Guy Saint-Julien, a rendu pu­
blique une lettre dans laquelle il demande au pre­
mier ministre du Québec, Bernard Landry, d’«in- 
tervenir aujourd’hui auprès du gouvernement du Ca­
nada dans le but d’obtenir du renfort des Forces ar­
mées canadiennes». À la SOPFEU, on affirme n’être 
pas à bout de ressources: «On ne dira pas non, 
mais pendant que les feux sont actijs, ce n’est pas op­
portun.»

avec la Presse canadienne

«Rodeo- Chediski » 
s’est éteint 
en Arizona

REUTERS

Salt Lake City — Le gigantesque incendie de 
l’Arizona a été totalement circonscrit dans la 
nuit de dimanche à lundi, ont fait savoir les pom­

piers américains, après trois semaines de lutte 
contre les flammes, mais d’autres foyers conti­
nuent de ravager l’Utah.

L’incendie baptisé «Rodeo-Chediski» a ravagé 
187 445 hectares dans la forêt nationale d’Apache- 
Sitgreaves et dans la réserve de Fort Apache, et dé­
truit plus de 400 habitations, a précisé Mary Stue- 
ver, responsable de l’information aux services de 
lutte contre les incendies.

La zone reste pour l’heure fermée au public et 
les pompiers s’emploient à réhabiliter les étendues 
ravagées par les flammes pour 
éviter une brutale érosion due 
aux pluies imminentes. «C’est un

L’incendie signalé le 18 juin a 
été déclaré totalement maîtrisé à véritable 
l’issue d’une inspection aérienne 
ayant permis d’établir que les tournant
dispositifs pare-feu avaient per- . 
mis d’enrayer sa progression, a uans cet 
précisé Mme Stuever. . ..

Un millier de pompiers ont fait incendie» 
disparaître dimanche les tran­
chées creusées au bulldozer et se sont employés à 
replanter ou à ressemer dans la zone, a précisé 
Mme Stuever. Les équipes appelées en renfort de­
vraient être démobilisées dès lundi.

«C’est un véritable tournant dans cet incendie, au 
point de pouvoir dire que nous en sommes venus à 
bout», a-t-elle affirmé. «Mais le désastre n’en est pas 
moindre».

La semaine dernière, un pompier a temps partiel 
accusé d’avoir allumé l’incendie Rodeo, qui a re­
joint le brasier Chediski pour former une gigan­
tesque fournaise, a plaidé non coupable.

Selon l’accusation, Leonard Gregg, 29 ans, aurait 
allumé deux incendies dans la réserve Apache 
pour s’assurer un emploi durant l’été.

Quant à l’incendie Chediski, il est dû à un ran- 
donneur égaré qui aurait tenté d’attirer l’attention 
d un hébeoptère, le 20 juin, ont expliqué les autori­
tés. Aucune inculpation n’a été prononcée pour le 
moment, mais l’enquête se poursuit 

Dans l’Utah, les pompiers sont à l’œuvre sur 
deux foyers qui menacent des habitations et des 
puits de gaz naturel à la frontière orientale de cet 
Etat de 1 Ouest américain.

^ P10'8 dernier, 46 300 hectares
ont déjà été détruits par les fiammes à travers 
lUtah.

Les pompiers ont fermé 20 puits de gaz naturel 
par précaution et 500 bungalows de vacances ont 
été évacués.

wm
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ACTUALITÉS
Procès des 17 présumés membres ou associés des Hells Angels

Un témoin en verve
Stéphane Gagné raconte les différents 

épisodes ayant marqué sa vie de criminel
La Couronne a présenté hier le témoignage d’un premier dé­
lateur dans le cadre du procès des 17 présumés membres ou 
associés des Hells Angels. Stéphane Gagné, l’auteur des 
meurtres de deux gardiens de prison, a expliqué par le menu 
l’itinéraire qu’il a suivi pour accéder au club des Rockers.

JEANNE CORRIVEAU
LE DEVOIR

Quelques mois avant de joindre 
les rangs des Rockers, le déla­
teur Stéphane Gagné faisait partie 

d’un groupe parrainé par la bande 
de motards et baptisé «l’équipe de 
football». Le groupe était chargé 
d’abattre des membres apparte­
nant à la bande rivale des Hells 
Angels, les Rock Machine, afin 
d’agrandir le territoire de vente de 
drogue.

Les «équipes de baseball» frap­
pent alors que les «équipes de foot­
ball» tuent, a expliqué Stéphane Ga­
gné lors de sa première journée à 
la barre des témoins. Comme il 
l’avait fait lors du procès du chef 
des Nomads, Maurice Boucher, le 
délateur a raconté hier aux 
membres du jury son passé crimi­
nel, sa participation à la prépara­
tion de deux attentats ratés ainsi 
que les meurtres de deux gar­
diens de prison, Diane Lavigne et 
Pierre Rondeau.

Le témoin repenti était en verve 
hier et les jurés ont pu en ap­
prendre plus long au sujet de la hié­
rarchie au sein des Hells Angels, et 
des codes gestuels dont font ample­
ment usage les motards afin de 
communiquer entre eux tout en se

protégeant des micros indiscrets. 
Ainsi, l’évocation d’un policier est 
mimée par une tape sur la tête et 
une explosion par le geste d’une 
main qui s’ouvre. Les armes à feu 
quant à elles sont appelées des 
«patentes».

Il a ainsi relaté ses débuts dans 
le trafic de drogue alors qu’il gérait 
des piqueries dans le quartier Ho- 
chelaga-Maisonneuve en 1993, et 
ses premiers contacts avec le Roc­
ker Paul Fontaine et avec Maurice 
Boucher.

Après un séjour en prison pour 
trafic de stupéfiants, Gagné ap­
prend de la bouche de Maurice 
Boucher que «quelque chose de 
gros» se prépare. On lui fournit un 
revolver, «comme ceux qu’on voit 
dans les vues allemandes», a-t-il pré­
cisé hier, et il reçoit le mandat de 
faire exploser un local des Rock 
Machine à Verdun en compagnie 
d’André Tousignant, un hang 
around des Nomads. Leurs deux 
tentatives échoueront et lors de la 
préparation de la troisième, Stépha­
ne Gagné est arrêté alors qu’il tente 
de voler un véhicule, une camion­
nette grise qu’on avait l’intention 
d’identifier aux couleurs d’Hydro- 
Québec pour dissiper les soupçons.

Stéphane Gagné a aussi raconté 
hier les meurtres des deux gar­

diens de prison. C'est finalement 
pour la tentative de meurtre de 
Christian Bellemare qu’il est arrêté 
par les policiers. Comme Steve 
Boies avant lui, Stéphane Gagné se 
met à table et devient à son tour dév 
lateur. Disposé à raconter avec for­
ce détails les différents épisodes 
qui ont marqué sa vie de criminel, 
Stéphane Gagné a même pris la 
peine à plusieurs reprises hier de 
se tourner vers les jurés pour ex­
pliquer des points plus tech­
niques, notamment ceux concer­
nant les trucs pour arriver à faire 
démarrer les moteurs de voitures 
volées et la fabrication de fausses 
plaques d’immatriculation.

Le juge Jean-Guy Boilard n’a pas 
apprécié l’attitude du procureur de 
la Couronne. A maintes reprises, il 
a rappelé Me Jean-Pierre Saint-Jean 
à l’ordre, lui reprochant de semer la 
confusion en laissant le délateur 
«partir à la dérive» dans ses pro­
pos. «Vous êtes payé pour poser des 
questions», a-t-il lancé à l’avocat d’un 
ton excédé. Plus tard, il a même 
ajouté que malgré ses 40 ans de 
métier, il avait de la difficulté à 
suivre les explications du témoin. 
«R va falloir mettre un peu d’ordre», 
a-t-il indiqué.

Le contre-interrogatoire de Sté­
phane Gagné, qui s’est amorcé en 
fin de journée, a permis au délateur 
de rappeler ses débuts dans le com­
merce de la drogue alors qu’il fré­
quentait l’école secondaire, ainsi 
que sa gestion de piqueries dans le 
quartier Hochelaga-Maisonneuve 
en 1993. Le contre-interrogatoire 
se poursuit ce matin.

Le Canada vient en aide aux pays 
pauvres luttant contre le sida

PRESSE CANADIENNE

Le Canada versera 53,3 mil­
lions $ sur une période de 
cinq ans pour aider les pays 

pauvres à lutter contre le sida, a an­
noncé la ministre de la Coopération 
internationale, Susan Whelan, hier.

La ministre en a fait l’annonce à 
l’occasion de la 14e conférence in­
ternationale sur le sida qui se dé­
roule à Barcelone, en Espagne, jus­
qu’à vendredi.

Les sommes seront octroyées 
par l'intermédiaire de l’Agence ca­
nadienne de développement inter­
national (ACDI).

«La lutte contre le VIH/sida fait 
partie intégrante des efforts de déve­
loppement de l’ACDI, elle en est 
même un élément fondamental, a 
déclaré Mme Whelan, par voie de

communiqué. Nous nous attaquons, 
dans le cadre de tous nos pro­
grammes, aux causes profondes de la 
pandémie, à savoir la pauvreté et 
l’inégalité.» Une grande partie de 
l’aide annoncée, soit 31,5 millions $, 
visera à «encourager un changement 
de comportement [et à] aider les 
communautés en Afrique australe à 
soigner les personnes vivant avec le 
sida et à apporter un soutien à celles 
qui sont touchées», indique le com­
muniqué du ministère.

Une somme de 7,8 millions $ 
aura comme objectif de «freiner la 
propagation du VIH/sida au Kenya». 
Un montant de 5 millions $ sera 
aussi accordé pour mener des pro­
grammes sur la maladie au Pakis­
tan. Une somme de 2,2 millions $ 
sera aussi consacrée au renforce­
ment des capacités de la Chine

pour prévenir le sida, et aux soins 
aux victimes de la maladie.

Par ailleurs, une étude dévoilée 
aujourd’hui à Barcelone, démontre 
que 75 % des gais et bisexuels des 
grandes rifles américaines qui sont 
atteints du VIH ignoraient leur état

Un tel résultat effraie des obser­
vateurs de la conférence, qui crai­
gnent que le sida se rejnette à ga­
gner du terrain aux Etats-Unis. 
L’étude démontre que l’insouciance 
face à la contamination chez ces 
gais et bisexuels est trois fois plus 
répandue qu’il y a quelques années. 
Le responsable de la recherche, 
Duncan MacKellar, déplore aussi 
que plusieurs gais et bisexuels in­
fectés ne soient pas rigoureuse­
ment soignés et qu’ils persistent 
dans leurs habitudes risquées pour 
la transmission du virus.

Un parapluie contre un déluge

PÜÉ

ERIK DE CASTRO REUTERS

UN JEUNE PHILIPPIN naviguait en pleine rue, hier, dans la province de Pampaga, au 
nord de Manille. Depuis la fin de semaine, le typhon Chata’an a fait plus de 15 morts dans l’archipel 
de l’océan Indien. Des inondations causées par la mousson ont aussi fauché trois vies en Inde, et plus 
d’une vingtaine au Bangladesh. Dans ce pays, des centaines de milliers de personnes sont affectées 
par la crue des eaux qui emporte les maisons, détruit les cultures et empoisonne les sources.

Les montagnes d’ordures de Toronto

Pas si mauvais les déchets...
PRESSE CANADIENNE

Toronto — À quelque chose 
malheur est bon et la grève 
des employés municipaux pour­

rait, avec l’odeur de pourriture 
qui se dégage des amoncelle­
ments d’ordures ménagères, rap­
peler aux citadins et aux entre­
prises qu’il est important de ré­
duire la production de déchets, 
de même que de les recycler.

Des responsables souli­
gnaient, hier, que cette situation 
déplorable va réveiller les gens. 
«Ça rappelle que les ordures 
constituent un vaste problème et 
que nous devons tous avoir des ha­
bitudes responsables», affirme Su­
zanne Elston, directrice du Recy­
cling Council of Ontario.

Être ainsi aux premières 
loges, les yeux et le nez dedans, 
pourrait faire évoluer les mentali­

tés face aux déchets, estiment 
des écologistes.

Ainsi, en 1985, l’odyssée d’une 
barge pleine d’ordures — qui al­
lait et venait le Jong de la côte at­
lantique des Etats-Unis — est 
restée d’actualité pendant des se­
maines, se sourient Gord Perks, 
porte-parole du groupe Toronto 
Environmental Alliance.

«L'image persistante de cette 
montagne errante de détritus a 
fini par mener à l’adoption des 
boîtes bleues», dit-il, référant à la 
couleur des bacs à recyclage do­
mestique.

Il ajoute que le nouvel objectif 
de Toronto, soit envoyer la totali­
té de ses ordures ménagères 
ailleurs que dans les sites d’en­
fouissement, a été conçu à peu 
près au moment où le projet de 
les expédier à Kirkland Lake, 
dans le nord de la province et

près de la frontière du Québec, a 
dû être abandonné face à la vi­
gueur des protestations.

Selon M. Perks, l’Ontario est 
derrière la Colombie-Britan­
nique, qui recycle des rebuts 
d’automobile comme l’huile à 
moteur et les batteries, et elle 
traîne derrière le Nouveau- 
Brunswick, qui applique un régi­
me strict de recyclage des bou­
teilles rides.

Le Parti vert de l’Ontario espè­
re lui aussi un impact positif de 
l’arrêt de travail ides 600 
éboueurs torontois. «A long ter­
me, accumuler les ordures dans 
les sites d'enfouissement n’est pas 
mieux que les voir s’empiler de­
vant nos maisons», croit son por­
te-parole Michael Pilling.

«La seule vraie solution à long 
terme, c’est de réduire la produc­
tion de déchets», conclut-il.

Clark conduirait 
les conservateurs 

à l’abattoir
Ottawa (PC) — L’ancien mi­

nistre conservateur fédéral, 
Heward Grafftey, qui souhaite 

remplacer Joe Clark à la tête de 
son parti, s’en est pris aux velléi­
tés d’aspirant au leadership du li­
béral Paul Martin, hier.

M.Grafftey fût ministre dans le 
cabinet Clark qui a brièvement 
pris le pouvoir au Canada à la fin 
des années 70. Il reproche mainte­
nant à Joe Clark de conduire le 
parti à l’abattoir.

M. Grafftey tenait une confé­
rence de presse sur la colline par­
lementaire, hier, pour réitérer son 
appel à la démission de M. Clark. 

Mais tout en se faisant le pro-

ARCHIVES LE DEVOIR
Joe Clark

moteur d’un mouvement de la 
base du PC dans lequel les «mili­
tants du parti» délogeraient M. 
Clark, M. Grafftey, paradoxale­
ment, s’est dit choqué que M. Mar­
tin tente la même manœuvre dans 
les rangs libéraux pour écarter le 
premier ministre Jean Chrétien.

«Je pense qu’il fait quelque cho­
se de stupide, et je sais qu’il ne 
sera jamais premier ministre, a dés 
claré M. Grafftey./e me fiche de la 
quantité de ses appuis au sein de la 
base du parti. R devrait s’arrêter, si­
non, il va déchirer le grand parti de 
[Sir Wilfrid] Laurier.»

Quant à M. Chrétien, il a décla­
ré qu’il ne fallait pas «le sous-esti­
mer». «Il a remporté trois majori­
tés», a-t-il ajouté.

M. Grafftey, qui aura 74 ans le 
5 août, affirme qu’il se portera 
candidat à la direction du PC si 
les délégués à l'assemblée géné­
rale annuelle du mois prochain, à 
Edmonton, votent en faveur 
d’une course au leadership.

Il a nié être en train de s’organi­
ser contre M. Clark, affirmant se 
servir plutôt des médias pour inci­
ter son parti à ne pas se détruire. 
M. Grafftey a été député de la cir­
conscription de Brome-Missis- 
quoi, en Estrie, de 1958 à 1980.

Les sources proches de Joe 
Clark divergent d’opinion sur ses 
intentions comme chef du parti. 
M. Clark, qui a maintenant 63 
ans, a déclaré à plusieurs re­
prises qu’il entendait mener le 
parti à l’occasion du prochain 
scrutin fédéral.
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LES ACTUALITES
Une solution au rejet de greffe 

de moelle osseuse
Cherchez l’erreur
Un couple blanc britannique 

a des jumeaux noirs
REUTERS

Londres — Une bataille juridique d’envergure 
semble se préparer en Grande-Bretagne, où un 
journal a annoncé hier qu'un couple blanc a eu des ju­

meaux noirs par suite d’une erreur commise au cours 
d’un processus de fécondation in vitro.

L’affaire, la première du genre signalée dans le pays, 
sera portée en justice l’automne prochain afin de déter­
miner qui l’on doit considérer comme les véritables pa­
rents des bébés.

L’imbroglio résulterait du fait qu’un couple noir s’ef­
forçait aussi d’avoir un enfant par fécondation artificiel­
le au même moment, rapporte le Sun en ritant un res­
ponsable du centre de traitement de la stérilité concer­
né. L’information n’a pas été confirmée par les respon­
sables des services de santé, qui ont en revanche diffu­
sé un avis de la Haute Cour qui leur fait obligation de 
garder le silence.

Selon des experts, une erreur a pu intervenir de 
trois manières dans le processus de fécondation in vi­
tro, qui consiste à féconder un ovule avec du sperme 
avant d’implanter le ou les embryons qui en résulte[nt] 
dans l’utérus de la femme.

On a pu se tromper de sperme en fécondant le bon 
ovule, choisir le bon sperme en se trompant d’ovule, ou 
encore implanter dans l’utérus de la femme un em­
bryon provenant d’un autre couple.

*Cest le pire de nos cauchemars, a déclaré Sonya Jer- 
kovic, responsable du laboratoire du Centre de traite­
ment de la stérilité de Londres. C’est une chose à laquel­
le nous pensons continuellement.»

Elle a reconnu que des erreurs avaient pu être com­
mises en dépit des contrôles effectués dans l’établisse­
ment, où l’on procède notamment au codage des 
échantillons par couleurs et où deux spécialistes sont 
présents à chaque stade du processus.

•Les embryons offrent tous le même aspect», a-t-elle 
noté. Les experts ont beau souligner l’extrême rareté 
de telles erreurs, l’affaire n’est pas de nature à rassurer 
les dizaines de milliers de Britanniques qui recourent 
chaque année à la fécondation in vitro pour avoir des 
enfants.

•On a toujours ça en tête — que se passera-t-il si ce ne 
sont pas les miens?», a déclaré Doriver Lilley, 37 ans, qui 
a donné naissance à des jumeaux par fécondation in vi­
tro après sbc années d’échecs.

•Ce qui est affreux, c’est que l’erreur d’une personne va 
gâcher la vie de beaucoup d’autres, a-t-elle dit à Reuters. 
Cela ne passe pas inaperçu parce que les bébés sont noirs. 
Majs s’il s’était agi de deux couples blancs?»

A l’échelle mondiale, seules deux erreurs de ce type 
ont été enregistrées. En 1999, un bébé noir était né au 
sein d’un couple blanc par suite d’une erreur de mani­
pulation d’un embryon dans un centre de traitement 
de la stérilité à New York. Le couple avait dû restituer 
le petit garçon à ses parents biologiques.

Mais aux Pays-Bas, une femme qui avait donné le 
jour à des jumeaux de pères différents en 1997, après 
fécondation in vitro, a été autorisée à les garder. Le 
teint plus sombre du fils de Wilma Stuart Koen, avait 
entraîné des tests qui ont démontré que son mari 
n’était pas le père; son échantillon de sperme avait été 
contaminé.

PAULINE GRAVEL 
LE DEVOIR

Une équipe québécoise de l’hôpital Maisonneuve- 
Rosemont vient de mettre au point un traite­
ment permettant de prévenir le phénomène de rejet 

qui compromet la réussite d’un grand nombre de 
greffes de moelle osseuse effectuées pour sauver les 
personnes atteintes de leucémie, de lymphome (tu­
meur des ganglions) ou de myélome (tumeur tou­
chant les os), et les individus ayant été exposés à des 
radiations ionisantes consécutives à un accident nu­
cléaire. Cette découverte fort remarquée au congrès 
de la Société internationale d’hématologie expéri­
mentale (ISE) qui se tient actuellement à Montréal 
pourrait également accroître le nombre de donneurs 
potentiels. Une nouvelle encourageante, sachant que 
pour plus de 70 % des patients, on ne parvient pas à 
trouver de donneurs compatibles.

Deux cent cinquante-cinq greffes de moelle osseu­
se ont été pratiquées au cours de la dernière année 
au Québec, et 40 000 à travers le monde. Chez 45 % 
des patients, cette thérapie mène à la guérison. 
Lorsque le donneur est un frère ou une sœur du pa­
tient — ces parents sont les donneurs privilégiés 
pour ce genre de greffe —, la greffe échoue néan­
moins dans 25 % des cas en raison de la «réaction du 
greffon contre l’hôte», une forme particulière de re­
jet, et ce, en dépit de l’administration de médica­
ments immunosuppresseurs sensés atténuer le phé­

PRESSE CANADIENNE

Les cellules sanguines du cordon ombilical peuvent 
être une solution de rechange aux cellules souches 
embryonnaires pour soigner des maladies, a-t-on souli­

gné hier lors du congrès de la Société d’hématologie 
expérimentale qui se déroule à Montréal.

Pour des raisons morales, le recours aux embryons 
ne fait pas l’unanimité.

D’après des recherches, les cellules sanguines pré­
levées sur le cordon ombilical des nouveau-nés peu­
vent relever le niveau immunitaire de patients adultes 
dont les défenses ont été détruites par la chimiothéra­
pie. Pour plusieurs médecins, le sang présent dans le 
cordon ombilical pourrait aussi offrir un moyen autre 
que la greffe de moelle, pour le traitement de la leucé­
mie notamment

«Habituellement, les cordons ombilicaux sont jetés à la 
poubelle; or voilà que nous pouvons maintenant les utili­
ser pour sauver des vies», souligne Denis-Claude Roy,

nomène de rejet Lorsqu’il s’agit de donneurs non ap­
parentés mais présentant néanmoins un haut degré 
de compatibilité avec le malade, le taux de rejet varie 
entre 80 et 100 %.

Greffon et reconstruction
Contrairement à ce qui se passe lors de la trans 

plantation d’un rein ou d’un cœur où l’organisme re­
ceveur anéantit l’organe étranger qu’on vient de lui 
implanter, dans la «réaction du greffon contre l’hô­
te», c’est le greffon, en l’occurrence les cellules 
souches de la moelle osseuse qui participent à la re­
construction du système immunitaire, qui s’attaque à 
l’organisme récepteur.

Or parmi les multiples cellules qui composent le 
greffon, seul un petit bataillon particulier est res­
ponsable de cette guerre destructrice contre l’hôte: 
une catégorie de lympthocytes T, ces globules 
blancs qui assurent normalement notre défense 
contre les virus.

Le Dr Denis-Claude Roy, directeur du laboratoire 
de thérapie cellulaire de l’hôpital Maisonneuve-Rose­
mont et collaborateur de la société montréalaise Cel- 
med Biosciences, a développé un traitement photo­
dynamique qui permet d’éliminer sélectivement ces 
cellules indésirables du greffon.

Une fois que les cellules souches à greffer ont été 
collectées chez le donneur, elles sont mises en pré­
sence de tissu provenant du patient, explique le cher­
cheur. On ajoute ensuite un colorant qui se fixe spé­

un hématologue montréalais. «Le recours au sang du 
cordon permettrait de résoudre certains problèmes asso­
ciés aux cellules souches d’embryon, c’est sûrement là une 
réponse marquante au dilemme éthique», a-t-il déclaré.

Pour de nombreux malades atteints de leucémie, la 
moelle osseuse d’un donneur compatible ne peut être 
trouvée. En Amérique du Nord, des milliers d’entre 
eux succombent chaque année, faute de greffe.

Jusqu’ici les cellules du cordon ont servi surtout à 
soigner des enfants car, de l’avis des médecins, il y a 
trop peu de ce tissu disponible pour traiter utilement le 
système immunitaire d’un adulte.

Or de nouvelles recherches menées aux Etats-Unis 
montrent que les cellules du cordon ombilical se repro­
duisent à un rythme assez soutenu pour arriver à aider 
un patient adulte.

A l’Université de l’État de Washington, des cher­
cheurs ont aussi découvert que des cellules souches, 
du gras ou de la peau d’adulte par exemple, peuvent 
remplacer les cellules souches d’embryon.

cifiquement sur les lymphocytes T activés, qui recon­
naissent les cellules hôtes et s’apprêtent à les éradi­
quer. Puis, on expose l’ensemble à la lumière. Celle- 
ci transforme le colorant en substance toxique pour 
les cellules qui l’ont emmagasiné.

Le Dr Roy a expérimenté avec succès ce procédé 
photodynamique sur des cellules humaines isolées 
en laboratoire.

L’approche est fort prometteuse, souligne-t-on 
dans la prestigieuse revue Blood éditée par l’Ameri- 
can Society of Hematology, car elle permet d’élimi­
ner uniquement les lymphocytes T qui reconnais­
sent le receveur, tout en épargnant ceux qui ont 
conservé leur fonction immunitaire et qui assurent la 
protection contre les infections virales.

Les D" Nelson J. Chao et Benny J. Chen du 
Bone Marrow Transplantation Program de l’uni­
versité Duke en Caroline du Nord ont à leur tour 
éprouvé le traitement photodynamique sur des 
greffons destinés au traitement de souris leucé­
miques.

Encore une fois, le succès est retentissant 
puisque 80 % des souris ont survécu au traitement, 
et ce, même si les greffons n’étaient pas toujours 
compatibles avec l’organisme receveur.

Une excellente nouvelle qui permet d’entrevoir 
l’utilisation de greffons provenant de la mère, du 
père ou des enfants du malade, des personnes qui 
jusqu’à maintenant ne pouvaient se proposer comme 
donneurs car leur génétique induisait un rejet total.

Ainsi elles sont capables de se muer en une foule 
d’autres types de cellules, qui vont former les pou­
mons, le foie, la rate, le cœur et même le cerveau; dans 
ce dernier cas, le nouveau tissu cérébral pourrait soi­
gner des victimes d’ACV (accident cérébro-vasculaire).

Pour les gens touchés par un accident cardiaque, du 
tissu régénéré pourrait réparer les dommages occa­
sionnés au cœur. Au congrès de la Société d’hématolo­
gie, les participants ont fait valoir que la recherche ne 
doit pas être freinée par des considérations morales, 
centrées sur la notion de droits de l’embryon.

Une directive émise cette année par Ottawa autorise 
les travaux sur les cellules souches embryonnaires, 
pourvu que les embryons en question ne soient pas 
créés spécifiquement pour fins de recherche.
, Le cadre réglementaire est plus contraignant aux 

États-Unis, où l’administration Bush limite les sub­
sides fédéraux aux recherches menées avec seule­
ment 64 cellules souches, déjà prélevées sur des em­
bryons rejetés par des cliniques de fertilité.

Le sang du cordon ombilical peut relever 
les cellules immunitaires de patients adultes
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AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de voire annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.

II. IH Vllll! ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.'
Merci de votre attention.

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8H30 À 1 7H00

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3322
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit
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MOTS CROISÉS
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
1 - Maillot de bain fémi­

nin. - Enchaînement 
logique.

2 - Fait d'être arabisé. 
3- Action d'établir le

coût.
4 - Le comique le pro­

voque. - Conformé­
ment.

5- Chamois. - Textile.- 
Difficulté

6 - Ego. - Marouette. -
Oiseau bavard.

7 • Pronom tou|ours
sujet. - Qui se pro­
duit deux fois par 
mois.

8- Ferveur. - Prophète 
hébreu

9- Parfait. - Fer. - 
Boxeur américain.

10 - Espace sablé. - Loi 
votée.

11-Article défini. - 
Oiseau nocturne. - 
Patriarche biblique 

12 - Fugitivement.

VERTICALEMENT
1 - Qui a rapport au

mariage.
2 - ■ Prière. - Tissu.
3 - Relatai. - Dorée.
4 - Arbrisseau du gen­

re viorne. - Large­
ment ouverte.

5- Poudre de
haschisch. - Soldat 
vagabond.

6- Femme d'Osiris.- 
Habitant. - Cube.

7 - Panier sous un bal­
lon. - Insuccès au 
théâtre.

8- Calabraise. 
Démonstratil.

9 - Affluent de l’Eure. - 
A lui.

10-Herbe séchée. - 
Occasion.

11 - Fille d'Hsrmonie. -
Moitié d'abricot 
dénoyauté et mis 
en conserve.

12 - Du nez. - Hameau.

Solution d'hier
1 I » 4 I I 7 I I 1« Il 11

MAISONS DE CAMPAGNE
ST-JOACHIM-DE-SHEFFORD

Magnifique maison de campagne, 
pisc., 1,6 acres, 15min. de Gran­

by, 1 h Stade Olympique. 175 000$
(450) 539-2413, (450) 375-9995

135

TERRAINS
SOMMET DES LAUREN710ES
Superbes Terrains avec plateaux
Vue panoramique - Tranquillité

(514)721-1529 (514)502-9654

160

APPARTEMENTS El 
IOGEMENTS À LOUER

Beau quartier de MONTRÉAL- 
NORD. Pour personnes tranquilles 
4W, fermé, demi s.-sol, retail à neul 
Peinture, pi. de bois, s-bain... Ëntr. 
lav-séch. 450$/m. (514) 231-7080

C.D.N.
31/2,2e de triplex, pi. bois. Juillet. 
510$ etiaulté, équipé. 731 -4550

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est ollert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer el 
à respecter le bail dbit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse. l'orientation sexuelle, l'étal 
civil, l’ège du locataire ou de et à 
ses entants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.

Qrend 4 1/2 chauffé, rénové é 
neuf. 2e, tranquille. 1 100 Vm. Mé­
tro Atwater. (514) 934-0618

HULL, 41/2,2 c.c.,4 électros. 
foyer, pisc. A 5 min. O'Ottawa. 750$ 

1er aoüt-30 avril. (819)685-9917

METRO FABRE ou BEAUBIEN
Supeibe 51/2 refait à neuf. 2e. 

terrasse artère 20 X10, vue jardin.
Idéal retraités. Rél 

1er août. 900$ chautté. 279-0290

N.D.Q. adjacent. 51/2. r. de c., 
boiseries, beaucoup de cachet.

soianum. balcon, accès cour, 
lav/séch au s.s. 900$/chauffé. 

481-3114 (répondeur)

APPARIEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

OUTREMONT Beau gr. 5 '» 1 500 
p.c. tt. rénové, boiseries, pi, chêne, 
petit solanum.1575$.514-916-0281

OUTREMONT Col. Stanislas, mé­
tro, 6 1/2, 2', 1450 p.c., 2 cc +1, 
boiseries, bois franc, 5 éleclros. 
1180$/m(n.c.). tsep. 514-248-3812

OUTREMONT Luxueux, rénové, 
env. 2 500 pc, style condo, chautté, 
dim., pr. Théâtre Outr, 2600 $/m + 
4« chautté, 1350$/m.514-824-2827

OUTREMONT. Prox métro, 7 1/2, 
2e. chautté, 5 électros, stationne­
ment. 1 350 $/in, (514) 241-6609

PLATEAU
3853 Berrl (Roy)

71/2 rénové, r.d.c., jardin, bois 
Iranc, s.-sol. balcons, stat, élec­
lros. Libre 1 août. 1 750 $/m. Réf.

Visite jeudi 11 juillet I8h è 20h 
(514)748-4821

PRÉS HEC, STE-JUST1NE
Grand 31/2 chautté, eau chaude, 
équipé. Clair. 550$ 271-4168

VILLE ST-LAURENT
Métro Cote-Vertu, prox. train. 
Grand 41/2, calme, pi, bois. 

Près tous services. Stat. Libre 
336-1701

VILLERAY - 31/2 rénové
Chautt. éted, entr. Iav./séch., pl. 
bois Iranc, 450$. (514)781-0282

VILLERAY
Studio de 430 pi.ca., construction 
neuve, demi sous-sol, très éclairé, 
chaulfé. Près du Marché Jean- 
Talon 520 $im. (514) 277-5170

WILDERTON/CRESCENT. 7 t/2, 
haut de duplèx, 2 s/b. 5 électros, 
garage ter juillet. (514) 971-6003

164

CONDOMINIUMS ÀIGUER
CONDOS A LOUER 

De 2 560 p.c. è 4 200 p.c. Très 
luxueux, avec air climatisé, 
piscine, sauna, gymnase. 

(514) 256-5000 ou (SU) 572 I2SS

C.D.N. (Pr. U de M* hâpltaux) Vue 
spectaculaire. 6è, 2 balcons. 2 ch. 
c., salon, s/dtner. 2 s/bain, loyer, 5 
éiectros-mén. Garage disponible, 
1200$/mols (514) 878-1078 p. 3

VtEUX-MTL (SI Antoine/St-Andrê) 
Condo neuf, f 000 p.c., terrasse, 
vue exceptionnelle. 1 SOOS/mois, 

fer juillet (514)995-6804

1 » N »D » E »X
REGIOUPEMENtS DE ttUBMQIIES

100*199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100 • 150 Achat-vente-échange
160* 199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 * 299 Location

300* 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500*599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

165

PROPRIÉTÉS 1 LOUER
410

BUREAUX
Dollard-Des-Ormeaux

71/2,4 c.c., 3 s. deb., près des 
services, 2 loyers, chautt. élec. 

Grarage. 336-1701

167
MEUBLÉS

LOFT CORTICELLI sur canal 
Lachlne, 1 000 p.c.. 1 stat. int. 

1 750$ Bail tan. (819)377-2775

HORS FRONTIÈRES À1DUER
À PARIS à partir de 500$/sem
Bastille, Marais el Oberkampt. 

(514)845-4425

PARIS IXe, 3e étage, calme, dair, 
meublé, équipé, 2 ch., TV, télépho- 

ne,100EUR/jr.
011 33 612 260919 

arianabeile@hotmail.com

176
CHALETS À LOUER

ESTRIE- SUR FERME BIO Chalet 
2 au 21 juillel el du 16 au 31 août. 

(819)675-5156

259

ESPACES COMMERCIAUX 
ET INDUSTRIELS À LOUER

PAPINEAU-DES CARRIERES
LOFT commerdal, fini deluxe, ap­
prox. 2 000 p.c, 2è. chautté, éclai­
ré. Libre imm. (514) 592-3905

301

ŒUVRES D’ART
Achat Fortin. Jackson. Lemieux. 
Richard, lacurto, etc. 418-648-9292

307

LIVRES n DISQUES
BONHEUR D'OCCASION ache­
tons à domicile livres de qualité en 
tous genres, anciens, modernes et 
rares. 4487 De La Roche 914-2142

BOUQUINERIE ST-DENIS(4075)
achète è domicile : arts. BD, philo, 
littérature Setv. rapide. 288-5567

390

DIVERS
Abandon de projet Solarium neuf 
entreposé, verre trempé. 14 pl. I 
10 pl. Re vente è 7 500$ ou meil­

leure Pitre (514)761-2518

COMPTABLE 
D'EXPÉRIENCE POUR 
PRODUCTIONS TÉLÉ

Emploi temps plein. Logiciels 
Joveco, Excel. Paies, travail 

général de comptabilité. 
35 4 45 000$

(514)495-9067
(514)272-7153

Envoyez cv à:
loricoQlcotop.com

450

EMPLOIS DIVERS
TRADUCTEURSfTRICES)

vers le français. Français impecca­
ble. Tout dipibme universitaire ac­
cepté. Expérience. De 46 000$ à 

90 000$/année. Traductions à faire 
exclusivement dent nos bureaux 

de TORONTO 
(416)975-5252 poste 305

COURS
ATELIER D’ÉCRITURE Sylvie 

Massicotte, auteure. 514-522-1429

COURS D'ANGLAIS
Groupe ou privé. Tous âges. Prof 
d'exp. diplâmée. 483-0666 Hilda

546

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE
Prot.BANGALI. voyant médium ré- 
soud tout vos problèmesramour, 
chance,désenvoutomentetc.Retour 
de la pers.aimée en 3 jrs. 835-7906

575

DÉMÉNAGEMENTS
G. J00OIN TRANSPORT INC.

Déménagements de tous genres. 
Spécialité : appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374

S

FONDATION
MARIKVINCRNT

WWW.MARI K VINCINTORC
IIMMI I4U

Propriétaires !
IvO”cnicnt à louer? 
Propriété à vendre?
______/___________________

1592$*
*4 lignes, J’** par ligne supplémentaire.

Samedi seulement : 32% de plus.

Heure de tombée: 14h00 tous les jours (lun.-ven.)

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Différents forfaits disponibles.
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IMtlkB Environnement Environment
I Canada ________ Canada

Prévisions météo

AUJOURD'HUI
Risque d'orages 

max 26

VENDREDI
Ciel variable 

max 25, min 13

JEUDI
Ensoleillé 

max 23, min 11
Ensoleillé 

max 22, min 13

Montréal

«^OGTid 
je serai graud, 

je serai

Notre mission : 
augmenter 
les chances 

de guérison des 
enfants afteints 

de cancer 
au Québec.
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Le monde
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1-900-565-4455
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bulletin météo en ligne 
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La météo canadienne sur le
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LE MONDE
Face à la «menace 

de la langue anglaise»

Les
parlementaires 
francophones 
sont inquiets
SOUK CHANTHALAN GSY
AGENCE FRANCE-PRESSE

«Tout se joue 

sur la volonté 

politique», 
a déclaré 

Louise Harel

Berne —- L’Assemblée parlementaire de la Fran­
cophonie (APF), qui a ouvert sa 28e session plé­
nière lundi à Berne, a appelé à la défense de la 

langue française face à «la menace anglophone», et a 
fait part de son «inquiétude» sur l’évolution du conflit 
israélo-palestinien. Dès l’ouverture des travaux dans 
l’hémicycle du palais du Parlement helvétique, la pré­
sidente du Conseil national (chambre basse), Liliane 
Maury-Pasquier, a lancé un vibrant plaidoyer en fa­
veur du français.

«Une langue est toujours plus qu’un moyen de com­
munication, elle est aussi le support d’une culture et 
d’une âme. Nous devons veiller à la défense du français 
face à la menace de la langue anglaise», a souligné 
Mme MauryrPasquier devant quelque 300 représen­
tants des 64 Etats et communautés francophones.

Mais, selon elle, le rassemblement des peuples 
francophones «n’a de sens que s’il offre un espace sup­
plémentaire de solidarité et d'échange». «La Francopho­

nie doit contribuer à vaincre les 
fléaux de la faim et de la mala­
die, à agir efficacement contre la 
pandémie du sida, à sortir 
l’Afrique de sa situation drama­
tique actuelle, à promouvoir les 
droits humains et la démocra­
tie», a-t-elle poursuivi.

Pour la nouvelle présidente 
de l’APF Louise Harel (Qué­
bec), «il y a une inquiétude par­

tagée sur l’usage du français dans les relations interna­
tionales», mais dans ce domaine, a-t-elle souligné, 
«tout se joue sur la volonté politique».

«C’est vrai que l’anglais progresse et nous avons des 
inquiétudes quant à la place du français dans l’Union 
européenne. Il faut être là-dessus vigilant et extrême­
ment ferme», a estimé pour sa part le secrétaire géné­
ral de l’APF, le sénateur français Jacques Legendre, 
rappelant que «la réserve de population francophone se 
trouve largement en Afrique».

Au cours de ce premier jour de session, plusieurs 
orateurs ont exprimé leur préoccupation sur «les si­
tuations de crise», en particulier l’évolution du conflit 
au Proche-Orient où se tiendra le prochain sommet 
de la Francophonie du 18 au 20 octobre à Beyrouth.

«Les espoirs que cet événement [le sommet] contri­
buera à relancer le dialogue des cultures, dans cette ré­
gion sinistrée par un conflit sanglant vieux de plus de 
50 ans, sont grands. Le conflit au Proche-Orient s’est en­
core aggravé ces derniers temps, créant de la violence, 
la haine et la détresse», a souligné le ministre suisse 
des Affaires étrangères Joseph Deiss.

Selon des sources parlementaires, la commission 
politique de l’APF travaille sur une résolution «au ton 
ferme» sur le Proche-Orient visant à «appuyer le plan 
de paix arabe» et dénoncer «la réoccupation par Israël 
des villes et villages palestiniens».

«Toutes les sections membres de l’APF se préoccupent 
de la situation au Proche-Orient, plus exactement du 
problème Palestine-Israël (...) Les sections libanaise et 
égyptienne sont tout à fait actives et concernées», a indi­
qué à la presse le sénateur Legendre.

Lors de la séance plénière du matin, le député 
égyptien Abdel Ahad Gamal Eldine a demandé au 
secrétaire général de la Francophonie Boutros Bou- 
tros-Ghali: «Comment peut-on réaliser la paix au 
Moyen-Orient?»

Dans sa réponse, l’ancien secrétaire général de 
l’ONU a exprimé son «pessimisme quant aux perspec­
tives de Paix à court terme», comparant même la si­
tuation actuelle à «celle d’avant la visite du président 
égyptien Anouar El-Sadate» en Israël. La résolution 
sur le Proche-Orient doit être soumise aujourd’hui 
au vote de l’APE

Des victimes 
de la catastrophe 

de Bhopal 
entament une grève 

de la faim
AGENCE FRANCE-PRESSE

New Delhi — Des victimes de la catastrophe de 
l’usine chimique de Bhopal, qui avait provoqué 
la mort de quelque 6500 personnes en 1984 en Inde, 

observent une grève de la faim pour que les charges 
qui pèsent sur les principaux accusés ne soient pas 
réduites, a annoncé hier l’un des grévistes.

Warren Andersen, le directeur général à l’époque 
de Union Carbide, société américaine à laquelle ap­
partenait l’usine de Bhopal (centre de l’Inde), et 
«d’autres personnes, ont été inculpés en 1987 d’homici­
de», a déclaré à la presse M. Sarangi. «Mais en mai 
de cette année, la police fédérale indienne a demandé à 
la justice de réduire les charges pesant contre eux, pas­
sant de l’homicide à la négligence», a-t-il affirmé.

La justice devrait faire connaître sa décision entre 
le 17 et le 18 juillet.

«C’est comme si la pire catastrophe industrielle au 
monde était traitée comme un acculent de la route», a 
estimé M. Sarangi, membre de l’association Bhopal 
Group for Information and Action.

Si les,charges qui pèsent contre M. Andersen, qui 
vit aux États-Unis, sont réduites, il ne pourra pas être 
extradé en Inde, selon M. Sarangi.

Le gouvernement fédéral indien a fait pression sur 
la police pour qu’elle modifie les charges afin de ne 
pas «mettre en péril les investissements en Inde, a-t-il 
encore affirmé. Le gouvernement indien place l’intérêt 
des compagnies multinationales avant la santé et les 
vies des personnes de ce pays.»

M. Sarangi et trois autres personnes sont en grève 
de la faim depuis dix jours.

Proche-Orient : Paris et Moscou 
relancent Pidée d’une conférence de paix
L’armée israélienne pense que Yasser Arafat sera écarté du pouvoir d’ici six mois
AGENCE FRANCE-PRESSE ET REUTERS-

Moscou — Moscou et Paris ont appuyé hier la 
tenue d’une conférence internationale sur le 
Proche-Orient, malgré les fortes réticences de Wa­

shington, et exprimé leur soutien au présidept de 
l’Autorité palestinienne Yasser Arafat que les Etats- 
Unis veulent écarter.

Cette convergence de vues a été exprimée à l’occa­
sion de la première visite en Russie du nouveau mi­
nistre français des Affaires étrangères, Dominique de 
Villepin, destinée à préparer le sommet Chirac-Poutine 
des 19-20 juillet à Sotchi (sud de la Russie). «Nos posi­
tions concernant le règlement du problème coïncident en 
grande partie. Pour obtenir un tel règlement, il est néces­
saire que la communauté internationale fasse des efforts 
soutenus, y compris l’organisation d’une conférence inter­
nationale», a déclaré le ministre russe Igor Ivanov.

Dominique de Villepin a pour sa part estimé que 
«l’outil pour avancer» vers un règlement de paix était 
une conférence internationale, projet commun du 
«quartette» États-Unis, UE, ONU, Russie, que le prési­
dent américain George W. Bush n’a même pas men­
tionné dans son discours du 24 juin dernier. «La Confè­
rence internationale offre le cadre le mieux approprié à 
condition bien sûr qu’elle soit soigneusement préparée et 
que des termes clairs de réference soient fixés [dans le res­
pect des résolutions de l’ONU et] le principe de Ma­
drid: terre contre paix», a déclaré le ministre français.

M. de Villepin, qui vient de faire une tournée au 
Proche-Orient et doit se rendre mercredi aux États- 
Unis, s’est également prononcé «pour la création d’un 
État palestinien pacifique et souverain sur la base des 
frontières de 1967».

Les deux ministres ont également réaffirmé qu’ils 
considéraient Yasser Arafat comme le «représentant 
légitime» de l’Autorité palestinienne. «Arafat est un 
représentant élu et il appartient au peuple lui-même 
de décider par qui il doit être représenté», a déclaré 
M. de Villepin. Le ministre russe a pour sa part as­
suré que Moscou allait maintenir ses «contacts avec 
Arafat qui est le représentant légitime de l’Autorité pa­
lestinienne». Dans son allocution sur le Proche- 
Orient, George W. Bush avait appelé à la mise à
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Les troupes de Tsahal encerclent à nouveau le QG d’Arafat à Ramallah.
OSAMA Sll.WADI REUTERS

l’écart, mais sans jamais le nommer, d’Arafat 
L’armée israélienne juge Yasser Arafat si affaibli qu’il 

pourrait être écarté du pouvoir par les Palestiniens 
eux-mêmes dans les six prochains mois, a rapporté 
hier le quotidien israélien Ha’aretz 

Selon un haut responsable militaire cité par le jour­
nal, l’étoile du président palestinien ne cesse de pâlir 
depuis que le président George W. Bush a préconisé sa 
révocation dans un discours prononcé le 24 juin, après 
21 mois d’affrontements au Proche-Orient «Il est de 
plus en plus vraisemblable que, dans un délai de six mois, 
sa réputation ait baissé au point qu’il ne soit pas en mesu­
re d’empêcher l’émergence de nouveaux dirigeants plus 
pragmatiques», a dit le responsable cité par Ha’aretz.

Les militaires israéliens ont recommandé à diffé­
rentes reprises qu’Arafat soit évincé du pouvoir par fa 
force ou exilé. Le chef d’état-major de l’armée, Saul

L’OUA est morte, vive l’UA!
Kofi Annan invite les dirigeants africains 

à éviter la complaisance
MANOAH ESI P I S U

REUTERS

Durban — Les dirigeants afri­
cains réunis en sommet ont 
enterré hier l’Organisation de l’uni­

té africaine (OUA), mais Kofi An­
nan, le secrétaire général de 
l’ONU, les a engagés à éviter toute 
complaisance en créant leur ambi­
tieuse Union africaine (UA) - 

Une quarantaine de présidents 
et de souverains ont entamé ce 
sommet de deux jours à Durban, 
où le Libyen Mouammar Kadhafi 
a lancé un appel à l’intégration éco­
nomique et politique sous les aus­
pices de TUA, qui verra officielle­
ment le jour mardi.

«Nous acceptons l’aide mais refu­
sons les conditions. Nous ne sommes 
pas des mendiants. Nous sommes 
riches en potentialités et en res­
sources», a dit Kadhafi avec son 
souci habituel de célébrer l’union 
des Africains en fustigeant sa dé­
pendance envers l’Occident 

A fa différence de l’OUA, l’UA 
sera en droit d’intervenir dans ses 
États membres dans les cas de gé­
nocide ou de crimes de guerre. Ins­
pirée de l’Union européenne, elle 
regroupera 53 pays et aura entre 
autres objectifs de favoriser 1a dé­
mocratie et la prospérité sur un 
continent épuisé par les guerres.

«Nous allons opérer une transfor­
mation qui nous rendra économi­
quement et politiquement comp­
tables de nous-mêmes, a dit le prési­
dent ougandais Yoweri Museveni 
à Reuters. Nous n’avons donc plus 
besoin que des étrangers nous indi­
quent les règles à suivre.»

Mais Kofi Annan, originaire du 
Ghana, a attiré l’attention des diri­
geants réunis sur le fait que l’im­
mensité de l’Afrique, son sous-dé-

veloppement économique, ses 
dettes et son lourd héritage de 
guerres feraient de l’UA un en­
semble beaucoup plus difficile à 
édifier que l’UE.

«H faudra une grande force inté­
rieure et une volonté politique de fer 
pour bâtir une union fructueuse 
dans ces conditions», a-t-il souligné 
dans son discours de Durban. Tout 
en relevant un respect accru pour 
l’Afrique de 1a part des gouverne­
ments occidentaux, il a noté que 
les investissements étrangers dé­
pendaient de l’arrêt des hostilités: 
«Ils nous respecteront encore plus 
quand ils nous verront vraiment ré­
gler les conflits qui défigurent notre 
continent. Et je dis bien les régler. H 
ne suffit pas de les gérer.»

Les armes parlent 
toujours

Le scepticisme domine, y com­
pris parmi les délégués présents à 
Durban, quant aux chances qu’a 
l’UA de généraliser la paix sur le 
continent. «Parmi ces hommes, 
rares sont ceux qui céderaient le 
pouvoir d’eux-mêmes. Tout n’est que 
pouvoir et avidité. Comment espè­
rent-ils intégrer cette union?», 
confiait à Reuters un délégué d’un 
pays de fa Corne de l’Afrique.

S un apaisement paraît s’esquis­
ser en Sierra Leone et en Angola, 
fa parole reste aux armes du Libe­
ria au Soudan, en passant par les 
deux Congos et la région des 
Grands Lacs.

À Durban, plusieurs interve­
nants se sont engagés à renforcer 
fa démocratie, mais fa crise politico- 
économique du Zimbabwe ne figu­
rait pas à l’ordre du jour. Le prési­
dent zimbabwéen Robert Mugabe 
était présent dans 1a salle. Ancien 
chef de guérilla réélu président

dans des circonstances hautement 
controversées en mars, il pourrait 
avoir à rendre compte de l’adminis­
tration de son pays en vertu des 
statuts qui seront ceux de l’UA 

Le président sud-africain Tho­
mas Mbeki, hôte du sommet, qui 
est l’un des trois dirigeants à avoir 
suspendu le Zimbabwe du Com­
monwealth après l’élection de 
mars, n’a fait aucune allusion à ce 
pays en évoquant les élections cou­
ronnées de succès en Afrique dans 
un passé récent «Ces succès démon­
trent que ceux qui nous présentent 
comme un continent sans espoir ont 
tort», a dit Mbeki. «Dès ses tout dé­
buts, l’OUA fut rejetée par ses détrac­
teurs comme une organisation vouée 
à l’échec», a-t-il ajouté en qualifiant 
le passage de l’OUA à 1TJA comme 
une évolution et non une mort 

L’ancien président Nelson Man­
dela, qui fêtera ses 84 ans fa semai­
ne prochaine, est arrivé à fa réunion 
en s’aidant d’une carnie, au côté de 
son épouse Graça. À fa naissance 
de l’OUA (1963), Mandela entamait 
une incarcération de 27 ans en tant 
que prisonnier politique. À l’issue 
d’un long combat contre l’apartheid, 
il devenait le premier président dé­
mocratiquement élu de son pays et 
le restait jusqu’en 1999.

Son successeur, Mbeki, doit 
être élu dernier président de 
l’OUA puis premier de l’UA 

Kadhafi revendique fa paternité 
de l’idée d’union africaine avec ses 
corollaires d’intégration et de 
«bonne gouvernance». De source 
diplomatique, on rapporte que 
Kadhafi a obtenu son intégration 
au comité de direction du NEPAD, 
le nouveau partenariat pour le dé­
veloppement de l’Afrique que d’au­
cuns tiennent déjà pour le «bras 
commercial» de l’UA

Musharraf écarte 
Bhutto et Sharif
Islamabad (AFP) — La décision 
du président pakistanais Pervez 
Musharraf d’empêcher le retour 
au pouvoir des andens premiers 
ministres Benazir Bhutto et Na­
waz Sharif témoigne de fa nervosi­
té du dirigeant militaire à l’ap­
proche des élections législatives 
d’octobre, estiment des analystes. 
Musharraf a publié samedi un dé­
cret selon lequel toute personne

3ui a été premier ministre pendant 
eux mandats ne pourra occuper 

de nouveau cette fonction. Cette 
mesure concerne directement 
Bhutto et Sharif, chacun à deux 
reprises premier ministre entre 
1988 et 1999. Tous deux vivent au­
jourd’hui en exil et auraient l’inten­
tion de rentrer au Pakistan pour y 
lancer une lutte pour fa démocra­
tie. De nombreux observateurs

EN BREF

ont prédit une victoire des partis 
hostiles au régime militaire..

Condamnation 
en Serbie
Prokuplje (Reuters) — Ivan Niko- 
lic, un réserviste de 30 ans de l’ar­
mée d’ex-Yougoslavie, a été 
condamné hier, à l’issue du pre­
mier procès pour crime de guerre 
tenu en Serbie, à une peine de huit 
ans de prison pour avoir tué deux 
Albanais du Kosovo en 1999. «La 
chambre a reconnu Nikolic cou­
pable car il a violé les lois interna­
tionales de la guerre en exécutant 
deux civils albanais avec plusieurs 
balles de son fusil automatique», a 
déclaré le président du tribunal 
Dragan Tasic. Jusqu’à présent, les 
seules actions entreprises par le 
gouvernement yougoslave avaient 
été de livrer certains anciens diri­
geants au tribunal de La Haye

Séisme politique 
en Turquie
Ankara (AFP) — Husamettin Oz- 
kan, l’homme de confiance du pre­
mier ministre turc Bulent Ecevit, a 
démissionné hier de son poste de 
vice-premier ministre, suivi dans 
cette démarche par deux ministres 
et une dizaine de députés du parti 
de fa gauche démocratique (DSP) 
de M. Ecevit Les démissions ne 
cessaient d’augmenter. M. Ozkan, 
qui frit très proche de M. Ecevit 
pendant de nombreuses années, a 
démissionné de son poste gouver­
nemental et du DSP, suivi du mi­
nistre de fa Culture, fatemihan Ta- 
fay, et du ministre dÉtat Recep 
Onal Une dizaine d’autres dépu­
tés, tels que le viceixésident du 
groupe parlementaire du DSP Ali 
Diksoy, ont annoncé avoir quitté 
leur parti en signe de solidarité 
avec M. Ozkan.

Mofaz, a indiqué void peu qu’il restait favorable à fa so­
lution de l’exil. Toutefois, les tentatives d’Israël pour 
isoler Arafat ont en général eu pour effet de rassem­
bler les Palestiniens autour de leur vieux chef, qui in­
carne depuis des décennies leurs espoirs d’indépen­
dance. On s’attend par ailleurs à ce qu’Arafat soit réélu 
à fa faveur d’élections fixées à janvier 2003.

Selon Ha’aretz, fa haute hiérarchie militaire semble 
avoir plus ou moins changé son fusil d’épaule et juger à 
présent possible de laisser les événements suivre leur 
cours sans les prédpiter. «Le pouvoir attaché au prési­
dent s’amenuise si rapidement, sous l’action d’un tel 
nombre de forces, qu’il ne paraît pas indiqué de l’expulser 
nous-mbnes. Cela passerait pour un infléchissement de la 
ligne américaine», selon une source dtée par Ha’aretz.

L’armée israéliennes’est refusée à commenter l’ar­
ticle du journal.

Enquête sur le meurtre de Qadir

Karzaï demande 
l’aide de l’Isaf

REUTERS ET LE MONDE

Kaboul — Les autorités afghanes ont demandé 
hier à fa Force internationale d’assistance et de 
sécurité (Isaf) déployée dans 1a capitale Kaboul de 

contribuer à l’enquête ouverte sur l’assassinat du 
vice-président Hadji Abdjul Qadir, a déclaré hier un 
porte-parole du chef de l’État Hamid Karzaï.

Au total, 1a police afghane a arrêté 12 personnes 
dans le cadre de l’enquête sur l’assassinat, mais elle 
n’a toujours pas progressé dans 1a recherche du mo­
bile du meurtre, a déclaré lundi un responsable du 
ministère de l’Intérieur. Au nombre des douze figu­
rent dix gardiens de fa sécurité du ministère des Tra­
vaux publics appréhendés juste après l’assassinat de 
Hadji Abdul Qadir, commis samedi en plein jour 
alors qu’il sortait de ce ministère, dont il détenait le 
portefeuille en parallèle à fa vice-présidence.

Seigneur de guerre pachtoune, maître de fa provin­
ce du Nangarhar, frontalière du Pakistan et renom­
mée pour ses champs d’opium, Hadji Qadir avait beau­
coup d’ennemis. Entre rivalités politiques, vengeance 
tribale, règlement de comptes entre mafieux de la 
drogue, il est diffirile de privilégier une hypothèse.

Dans un geste visant à casser le pouvoir des sei­
gneurs de fa guerre régionaux, Hamid Karzaï avait ré­
cemment donné à Hadji Qadir l’un des cinq postes de 
vice-président du pays en lui demandant publiquement 
de rester dorénavant à Kaboul. Parmi les chefs pach- 
tounes, il était l’un des plus importants. Son assassinat 
est un nouveau coup dur pour Hamid Karzaï", qui va 
devoir trouver un Pachtoune assez représentatif et ac­
ceptable par les Tadjiks encore très puissants dans les 
instances du pouvoir, pour remplacer Hadji Qadir.

Ce dernier est, en outre, le deuxième ministre à 
être assassiné en plein jour et en plein Kaboul, ville 
considérée comme fa plus sûre du pays, en raison de 
1a présence de fa Force internationale d’assistance à 
1a sécurité (ISAF). Le ministre de l’aviation civile, le 
Dr Abdul Rahman, avait été assassiné, sur l’aéroport 
de Kaboul, en février.

Malgré fa commission d’enquête décidée alors par 
Hamid Karzaï et ses promesses d’un châtiment 
exemplaire pour les assassins — d’importants res­
ponsables proches des ministres de 1a Défense et 
des services de sécurité, dont les noms avaient été ci­
tés officiellement —, rien ne s’est produit Cette fois 
encore, pour Hadji Qadir, M. Karzaï" a nommé une 
commission d’enquête, qui est présidée par le vice- 
président Karim lüialili, tout en décrétant mardi, un 
jour de deuil national.

Par ailleurs, les États-Unis comptent renforcer leur 
présence militaire afin de faciliter 1a distribution d’ai­
de humanitaire dans la province d’Uruzgan (centre 
de l’Afghanistan), où des dizaines de personnes ont 
été tuées par un bombardement américain, a annon­
cé hier le Pentagone.

Le général américain Dan McNeill a évoqué di­
manche avec des responsables locaux afghans dans 
les localités de Tirin Kot et Dehrawad, «un éventuel 
remplacement des forces de la coalition dans ce secteur et 
le démarrage d’opérations civiles et humanitaires», selon 
un porte-parole militaire à Bagram (prés de Kaboul).

«Le général américain Dan McNeill envisage de four­
nir davantage de forces, non seulement américaines mais 
des alliés, afin d’établir un environnement stable et une 
assistance humanitaire» qui bénéficient à 1a stabilisa­
tion à long terme de fa province dllruzgan, a précisé le 
général Gregory Newbold, membre de l’état-m^jor in­
terarmées américain, au cours de fa même conférence 
de presse au Pentagone. Mais chronologiquement «la 
sécurité précède l’humanitaire», a-t-il souligné.

Cependant Washington se refuse toujours à 
mettre des soldats américains dans l’Isaf, une force 
surtout européenne et dirigée par 1a Turquie, et qui 
est cantonnée à 1a sécurisation de 1a capitale Kaboul.
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EDITORIAL
Chaos appréhendé

L’assassinat, samedi, d’un des cinq vice-présidents du gou­
vernement afghan est venu confirmer l’état d’extrême fragilité 
de l’équipe au pouvoir à Kaboul. Les risques de déstabilisa­
tion sont réels et font du même coup ressortir les immenses 
carences de la mission de paix en poste à Kaboul.

H
Pau le

des Rivières 
❖ ❖ ❖

adji Abdul Qadir représentait une carte maî­
tresse dans le gouvernement Karzai' puisqu’il 
y incarnait la présence de l’ethnie pachtoune 
au sein d’une équipe largement dominée par 
la minorité tadjike. De plus, par sa connais­
sance intime de l’Est du pays, ce seigneur de 
la guerre était en mesure d’assurer un certain 
contrôle de Jalalabad, région hautement in­
flammable. Cet assassinat, en plein jour, n’est 

pas un précédent. En février, un autre ministre avait connu le 
même sort, froidement poignardé par trois fonctionnaires.

Le meurtre d’Abdul Qadir isole encore un peu plus Hamid Karzai 
et rompt le fragile équilibre politique que la présence de la victime 
apportait à sa formation. Il fait également fondre les espoirs de la 

communauté internationale, à commencer par 
Washington, qui a tout misé sur le gouverne­
ment de transition formé le mois dernier.

Cet assassinat survient alors que les Pach- 
tounes de la province d’Uruzgan sont encore 
sous le choc d’un bombardement américain qui 
a tué par erreur 48 personnes et fait 117 blessés. 
Après avoir tergiversé pendant plusieurs jours, 
les Etats-Unis ont finalement présenté leurs ex­
cuses et, partant, admis leur bévue. Mais ce 
bombardement n’est pas la première bavure 
américaine en territoire afghan. En janvier, 

quelque 20 civils avaient trouvé la mort dans cette même province 
du sud-est, sans parler des quatre soldats canadiens tués lorsqu’un 
pilote américain avait largué une bombe en direction des membres 
du bataillon canadien prenant part à des exercices de tir.

Les Américains ont promis de faire enquête sur les motifs du bom­
bardement du 1er juillet, mais il est probable que toutes les informa­
tions relatives à ce drame ne seront jamais rendues publiques. Quoi­
qu’il en soit cela a provoqué une vive réaction à Kaboul où le gouver­
nement a publiquement exhorté les États-Unis à prendre les mesures 
nécessaires pour que de tels drames ne se reproduisent plus. Mais la 
réaction a été infiniment plus vive dans la province touchée où, déjà, 
plusieurs réclament carrément le départ de l’armée américaine.

Cette hostilité ne facilitera pas la tâche de l’armée dans une ré­
gion cruciale pour elle où le mollah Mohammed Omar, chef su­
prême des talibans, aurait de nombreux sympathisants. Mais 
elle contribuera peut-être à remettre en question le rôle des 
États-Unis dans cette région, rôle que déjà, hier, des sénateurs 
américains entreprenaient de dénoncer.

Tentant de calmer le jeu, le département de la Défense a 
d’ailleurs promis que les militaires participeraient à la distribution 
d’aide humanitaire dans les villages bombardés la semaine derniè­
re. En effet, il est fondamental que Washington dédommage les vic­
times qui ont perdu le peu de biens qu’elles possédaient

Mais, au-delà de cette erreur, et compte tenu qu’un second 
membre du gouvernement vient d’être assassiné, il est sans dou­
te temps de revoir le rôle des États-Unis en Afghanistan. La lutte 
au terrorisme ne suffira pas à garantir la stabilité du pays. Avant 
d’envoyer ses troupes en Afghanistan, l’administration Bush 
avait finalement inclus la reconstruction du pays au nombre de 
ses objectifs, mais du bout des lèvres. Aujourd’hui, les sénateurs 
américains ont mille fois raison de remettre cet objectif oublié en 
cours de route à l’ordre du jour.

Personne ne niera par ailleurs que la sécurité reste primordiale. 
Washington, qui aime faire cavalier seul, continue donc de refuser 
de participer à la Force internationale de sécurité qui n’est déployée 
qu’à Kaboul et qui est désormais sous commandement turc. Mais il 
serait à tout le moins important que cette Force puisse être dé­
ployée à l’extérieur de la capitale, dans les régions où les guerres 
fratricides n’ont jamais vraiment cessé.

Le meurtre d’un pilier du gouvernement fragilise encore davanta­
ge une coalition que son chef a eu toutes les misères du monde à 
former, tant les rivalités entre des composantes ethniques qui 
s’entre-tuent depuis 23 ans sont encore vives. D démontre égale­
ment que la présence étrangère reste indispensable, du moins dans 
la mesure où elle joue un rôle de soutien, en sus de la chasse aux 
terroristes, de plus en plus évanescents.
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Dommages collatéraux
Le Canada a acheté quatre sous-marins d’occa­
sion de la Grande-Bretagne. Lors des essais, 
de nombreuses avaries ont été constatées. 
L’un d’eux avait même une sérieuse voie d’eau.

En entrevue à la radio, le ministre de la 
Défense déclarait sommairement que le coût 
d’acquisition très bas justifiait bien quelques 
inconvénients.

Pour un rappel à sa mémoire, durant la Pre­
mière Guerre mondiale, les soldats canadiens 
étaient équipés de carabines Ross bon mar­
ché, ce qui a eu pour résultat que les cime­
tières se sont vite remplis à cause de ces 
mêmes petits inconvénients.

Encore une fois, notre cher gouvernement 
fédéral place ses priorités à la mauvaise place 
et le ministre ne semble pas s’inquiéter outre 
mesure des humains qui y sont en cause. 
Comme garant de la bonne gestion financière, 
le Parti libéral du Canada peut aller se rha­
biller. Et le ministre n’a pas à s’inquiéter, quoi 
qu’il arrive, on pourra toujours lui trouver un 
emploi à «Juste pour rire».
Richard Mardi 
Repentigny, juillet 2002

Traitement de faveur
Sur la Rive-Sud de Montréal, l’équité en 
prend pour son rhume en matière de trans­
port en commun

Afin d’assurer une uniformité de tarifica­
tion entre les citoyens de la nouvelle ville de 
Longueuil, les usagers du transport en com­
mun de Saint-Bruno bénéficient depuis 
quelques mois d’un traitement de faveur.

Voici les faits: pour se procurer une carte 
TRAM (train, autobus et métro), les usagers 
de Saint-Bruno payent un tarif de 80 $ (celui 
de la zone 3 de l’Agence métropolitaine de
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transport-AMT), alors qu’un tarif de
111.50 $ est en vigueur pour la zone 5 de 
l’AMT, qui est la leur.

Ainsi, bien qu’ils se situent dans la zone 5 
de l’AMT, les usagers du transport en com­
mun de Saint-Bruno jouissent d’une subven­
tion du ministère du Transport du Québec 
qui leur permet de bénéficier du même tarif 
que les autres citoyens de la nouvelle ville de 
Longueuil, soit celui de la zone 3, qui est de 
80 $ pour la TRAM. Ce faisant, chaque usa­
ger de Saint-Bruno profite d’un rabais de
31.50 $ par mois ou de 378 $ annuellement! 
Où est l’équité pour l’ensemble des autres 
usagers de la zone 5, qui doivent débourser 
chaque mois 40 % de plus que les usagers de 
Saint-Bruno pour obtenir le même service de 
transport en commun?

Actuellement, le financement de l’AMT 
est obtenu dans des proportions de 28 % des 
usagers, 10 % du secteur municipal, 15 % du 
gouvernement et 47 % des automobilistes. 
Ceci signifie que les usagers de la zone 5, 
autres que ceux de Saint-Bruno, sont dou­
blement pénalisés car en plus de payer da­
vantage pour un même service, ce sont leurs 
taxes et impôts qui financent la contribution 
du ministère du Transport du Québec qui 
procure un rabais aux seuls utilisateurs de la 
TRAM de Saint-Bruno.

Pour les utilisateurs du train à la gare de 
Saint-Bruno non résidents de cette ville et 
qui sont dans la zone 5 (les citoyens de Sain­
te-Julie, de Chambly, de Saint-Basile, de Cari- 
gnan, etc.), la situation est encore plus défa­
vorable car ils payent aussi par le biais d’une 
taxe sur leur permis de conduire, puisque le 
transport en commun pour se rendre à la 
gare n’est disponible que pour les citoyens 
de Saint-Bruno.
Marc-André Veilleux 
Sainte-Julie, 26 juin 2002

Les palais de justice, 
des cours de récréation

"Plaide coupable, tu vas être accusé de 
meurtre au 2" degré.» Celui qui parle ainsi 
n’est sûrement pas l’avocat du Bon Dieu.

Un meurtre diaboliquement prémédité 
ainsi récompensé: quelle farce! Êt dire que 
le commun des mortels qui ment de son 
propre chef aux représentants de la «Justi­
ce» est immédiatement accusé de méfait ou 
d’outrage au tribunal. Deux procureurs se 
concertent: celui de la Couronne et celui de 
la Défense: pour demander à l’accusé ayant 
commis un meurtre prémédité de plaider 
coupable afin de bénéficier d’une accusation 
réduite de meurtre non prémédité: quel 
exemple dégradant!

Puis, le juge va imposer sa sentence: 
pourquoi au juste? Puisque de toute façon, 
cette sentence va être coupée en deux, en 
trois ou en quatre, l’accusé ayant droit au 
bout d’un certains temps à une libération... 
inconditionnelle ! Les palais de justice sont 
devenus des cours de récréation où presque 
tout le monde s’amuse aux dépens de ceux 
qui n’ont pas du tout envie de jouer.

Dans les années 80, je suis moi-même 
passée trois fois devant trois juges de la 
Cour municipale de Montréal. «Mon» avo­
cat m’a laissée tomber parce qu’il me disait: 
«Plaide coupable, tu vas t’en tirer seulement 
avec une amende.»}'ai. refusé net. J’ai plaidé: 
non coupable. Que voulez-vous, cet avocat 
plaidait sa cause, pas la mienne!

J’ai quand même payé une amende, car 
j’étais coupable de stress, d’écœurement, ce 
qui m’a fait faire une grosse crise de nerfs 
en pleine nuit. Quel crime!
Hélène Perrault 
Montréal, 28 juin 2002
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UADQ : naissance d’un mythe
OLIVIER TREMBLAY 

Étudiant au baccalauréat en science politique 
à l’Université Laval

Les résultats des dernières élections par­
tielles ont fait réagir toute la classe politique 
québécoise. Déjà ébranlés par l’élection d’un 
deuxième député adéquiste dans Saguenay et par 

la montée fulgurante de l’ADQ dans les sondages, 
les deux partis traditionnels (PQ et PLQ) sont 
maintenant consternés de voir que la vague Du­
mont ne semble pas baisser aussi rapidement 
qu’elle a monté. Même les analystes politiques 
semblent à court d'explications face à un phéno­
mène aussi surprenant qu’inattendu.

D'un point de vue non partisan, il est réellement 
difficile de comprendre l’origine de la montée adé­
quiste. Jusqu’à un certain point, c’est même inquié­
tant de voir ce qui se passe en ce moment sur la scè­
ne politique québécoise.

Tout d’abord, l’ADQ n’a pas soudainement ac­
croché la population grâce à un discours mobilisa­
teur et à un projet de société intéressant. Au 
contraire, le programme du parti est le même de­
puis plusieurs années et les idées «neuves» sont 
les mêmes depuis les dernières élections. De plus, 
malgré les tentatives du politologue respecté de 
l’Université Laval, Guy Laforest, de le recentrer 
pour le rendre plus accessible à la population qué­
bécoise, le programme demeure très à droite, par­
ticulièrement au plan écqnomique, dans la lignée 
du Parti républicain aux États-Unis et de l'Alliance 
canadienne au Canada.

Il est donc complètement absurde de croire que 
l'ADQ propose de «nouvelles» choses pour le 
Québec. Ce qui ne veut pas nécessairement dire 
que toutes ses propositions sont mauvaises pour 
autant, car les autres partis ont très peu de «nou­
velles» choses à offrir eux aussi. On se retrouve 
donc avec trois partis offrant des discours diffé­

rents, mais néanmoins connus.
Ce qui est nouveau pour les électeurs québé­

cois, c’est d’entendre un discours aussi à droite 
avoir autant de résonance sur la place publique. 
Lors des élections de 1998, Jean Charest avait ten­
té de soumettre quelques idées inspirées 
de Mike Harris et du discours néo-libé­
ral, mais il s’était rapidement fait ra­
brouer par ses opposants et par les syn­
dicats. Il avait donc recentré son dis­
cours rapidement pour ne pas trop dé­
plaire à l’électorat.

La différence aujourd’hui, c’est que les 
gens ont l’impression que Mario Dumont 
offre du «vrai» changement, car il cache 
ses propositions très conservatrices sous 
des discours populistes et accrocheurs.
Les conséquences directes de son pro­
gramme sont plutôt floues pour la popu­
lation, alors Dumont en profite pour co-

fner sur d’autres clous où il est assuré de 
ien paraître étant donné qu’il n’a jamais 
gouverné (transparence, liens avec le 

pouvoir, etc.). Notons, de plus, que le 
chef de l’ADQ est celui qui est à son pos­
te depuis le plus longtemps parmi les 
trois chefs de parti en présence: il est 
donc illusoire de croire que M. Dumont est un jeu­
ne politicien qui est en dehors de toute la sphère 
politique québécoise alors qu’il baigne dedans de­
puis près de 15 ans.

Il est tout aussi difficile de comprendre com­
ment on peut rattacher l’étiquette de «jeune» au 
parti de Mario Dumont. Faisant moi-même partie 
de la génération montante, je ne me reconnais au­
cunement dans les propositions de son parti, qui 
m’apparaissent tout sauf «jeunes» et représenta­
tives de ma génération.

Et que dire des milliers de jeunes qui sont venus 
manifester lors du dernier sommet des Amériques

à Québec? Ces personnes étaient à coup sûr des op­
posants au néo-libéralisme et ne peuvent donc en 
aucun cas être associés à la mouvance adéquiste. 
De plus, il est bien évident que les jeunes attirés par 
l’ADQ ne sont pas égoïstes pour autant, comme l’a 

récemment insinué Rita Dionne-Marso- 
lais, mais plutôt attirés par un discours 
vague et populiste. Ce discours a la parti­
cularité de vouloir tout dire et de ne rien 
proposer en même temps («Donnons le 
bon message à Québec», «Votons pour du 
vrai changement»).

Il est certainement désolant de voir que 
tant de gens sont attirés par un discours 
vide de sens, mais l’ADQ n’a d’autre choix 
que de miser là-dessus pour ne pas ef­
frayer des électeurs potentiels, étant don­
né son programme trop à droite.

Par ailleurs, il est inquiétant de consta­
ter l’espèce de rejet du politique que l’on 
retrouve chez certains dirigeants adé- 
quistes. Cette tendance est malheureuse 
et risque d’être néfaste pour notre société. 
Elle rejette tout sans nuances et reconnaît 
peu de légitimité à notre système politique 
en place. Elle englobe tous les politiciens 
et toutes les politiques sous un même cha­

peau, celui du «dépassé» et du «corrompu», celui qui 
fait de la politique dans le seul but de servir ses inté­
rêts personnels. Pourtant, l’exemple de la France et 
du Front national devrait nous apprendre que notre 
système politique n’est pas à l’abri des extrémismes 
et des généralisations inappropriées. Sans comparer 
l’ADQ au FN, il s’agit plutôt de comprendre com­
ment des mouvements extrémistes prennent nais­
sance dans nos sociétés, et l’incitation au rejet du po­
litique en est certainement une des causes.

fl faut aussi souligner la défaite gênante de David 
Levine dans la circonscription de Berthier. Sans rien 
enlever à la compétence de la député élue, Marie

Grégoire, M. Levine représentait sans doute l’une 
des meilleurs candidatures au poste de député de­
puis très longtemps.

Dans cette circonscription, on a assisté à une 
vague adéquiste impressionnante qui a tout ravagé 
sur son passage, incluant ce gestionnaire reconnu 
du domaine de la santé qu’est David Levine. Il est 
triste de constater que les électeurs de Berthier 
n’ont pas été plus loin que le nom du parti dans 
leur choix. En élisant la candidate adéquiste, ils 
ont en bonne partie ignoré les récriminations des 
Québécois qui réclament depuis longtemps une 
personne de la trempe de M. Levine pour s’occu­
per du ministère de la Santé. La qualité des candi­
datures est donc passée dans l’oubli pour les élec­
teurs de Berthier, ce qui est aussi inquiétant pour 
notre système politique.

En somme, je ne tente pas de vous convaincre 
qu’il ne faut pas voter ADQ aux prochaines élec­
tions et plutôt appuyer le PQ ou le PLQ. Je m’in­
quiète plutôt de voir que tant de gens appuient un 
parti sans trop savoir pourquoi. Le «changement» 
tant demandé ne serait rien d’autre qu’un retour en 
arrière et une pâle copie du modèle américain. Le 
changement en soi n’est pas mauvais, ce qui est 
mauvais c’est de tout vouloir changer ou de vouloir 
apporter des formules de changement inappli­
cables au Québec (comme plusieurs éléments du 
programme de l’ADQ).

Notre société doit faire son mea culpa pour avoir 
promu le message que «tout va mal», que «tout est 
corrompu», etc. C'est pourtant loin d’être le cas 
dans notre société, qui représente toujours, malgré 
les derniers régimes péquistes, un modèle de com­
promis entre création de la richesse et égalité so­
ciale. La naissance du mythe adéquiste est donc 
bien réelle et difficilement explicable. On a tout in­
térêt à en démystifier les causes et à éduquer en­
suite la population pour s’assurer que le mythe ne 
se transforme pas en réalité.

Je
m’inquiète 

plutôt 
de voir 

que tant 
de gens 
appuient 
un parti 
sans trop 

savoir 
pourquoi
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Non seulement «la mondialisation» est un concept des plus fluctuants et discutables, mais ceux qui sokit rassemblés sous le label 
générique d’«anti» ont en général des objets de lutte beaucoup plus précis et se prononcent rarement «contre elle» sans nuances.

Pour en finir
avec « l’antimondialisation »

Cette catégorisation ignore la complexité des questions en jeu, 
et le refus des nombreux acteurs qui s’y intéressent sérieusement 

de réduire cette complexité à peu de chose
FRANÇOIS DE BERNARD 

Président du GERM ('www.mondialisations.orgj, 
l’auteur a dirigé le Dictionnaire critique 

de la mondialisation (Le Pré ata Clercs, 2002)

1 est des catégories qui tuent, 
ou, à défaut, rendent tout débat 
impossible, suscitent la confu­
sion au sein des discours les 
plus éclairés, font régresser le 
mouvement des idées au lieu 
de le favoriser. La catégorie 
«antimondialisation», qui s’est 
taillée une place de choix dans 
l’espace politico-médiatique 
des cinq dernières années, est 
l’une de ces catégories men­

songères, délétères, et même: mortifères.
De Seattle à Kananaskis, en passant par Davos et 

Porto Alegre, Québec et Gdteborg, cette catégorie 
prétend «rendre raison» des postures, des théorisa­
tions, des manifestations les plus diverses, les plus 
opposées, les plus problématiques. Echappée de la 
boîte de Pandore des illusionnistes du concept évé­
nementiel, elle fige des positions qui ne l’étaient pas 
nécessairement. Elle fabrique du dissen- 
sus a priori là où un peu d’attention eût plu­
tôt discerné débat contradictoire, délibéra­
tion, constitution de rapports de forces, en­
fin politique. Elle ignore la complexité des 
questions en jeu, et le refus des nombreux 
acteurs qui s’y intéressent sérieusement de 
réduire cette complexité à peu de chose.

Là où un jugement «extra-moral» se révé­
lerait infiniment précieux, elle s’offre aux 
discours en vogue comme le pauvre res­
sort d’une morale pauvre qui se moque de 
savoir et préfère diviser.

Elle est mensongère, cette catégorie, en 
tous ses aspects, car elle fait de «la mondia­
lisation» quelque chose qui serait bien 
connu et dont U n’y aurait pas à douter, et 
de son aversion supposée quelque chose 
qui serait homogène, clair et distinct. Or, 
non seulement «la mondialisation» est un 
concept des plus fluctuants et discutables, 
mais ceux qui sont rassemblés sous le la­
bel générique d’«anti» ont en général des 
objets de lutte beaucoup plus précis et se prononcent 
rarement «contre elle» sans nuances.

Leurs luttes visent ainsi des mouvements globaux 
ou régionaux de privatisation des secteum publics, de 
mise en cause des «acquis sociaux», de libéralisation, 
d’ouverture des marchés, A’«ajustement structurel», de 
spéculation boursière et monétaire, de menaces sur 
l’environnement, d’impérialisme culturel... mais, de 
moins en moins «la mondialisation» au singulier, dont 
chacun perçoit qu’elle n’est ni une évidence ni un mo­
nolithe et offre au contraire des figures contrastées, les 
unes rejetées par un grand nombre (la «globalisation» 
économique et financière), les autres approuvées aussi

largement (mondialisation des informations, des soli­
darités, des résistances).

C’est ainsi que le Forum social mondial de Porto 
Alegre refuse d’être caricaturé comme plateforme 
des «anti», et se revendique plutôt comme lieu d’éla­
boration d’autres formes de mondialisation, d’autres 
modalités de rapports économiques, culturels, so­
ciaux et politiques que celles imposées par la vague 
de «globalisation» en cours.

Elle est délétère, cette catégorie d’antimondialisa­
tion, car son usage considère improbable et compro­
mis d’avance le dialogue à l’œuvre entre ce qu’elle 
identifie comme deux bords irréconciliables. Com­
me s’il n’y avait que deux bords... D’une certaine 
manière, elle fait les questions et les réponses: des 
«questions» qui n’en sont pas et des «réponses» qui ne 
le sont pas plus. Elle voit et elle entend ce qui l’arran­
ge dans les manifestations de rue, les «contre-som­
mets», les citadelles assiégées 4es ténors du G8, de 
l’Union européenne ou de la ZLEA.

Pour l’essentiel: problèmes de sécurité, mesures de 
police, discussions balistiques... mais elle ne s’intéres­
se guère aux contenus, encore moins à l’indispensable 
travail critique sur les sujets et les projets controversés, 
mené au long cours avec persévérance par les acteurs 

les plus divers et les moins «idéologues». 
Sans parier de son ignorance pour les passe­
relles qui se cherchent (qui ne sont pas 
toutes «jaunes»), les évolutions dans les posi­
tions ou les dogmes des uns et des autres, 
enfin, la volonté largement partagée d’avan­
cer dans l’approche concrète de «ce qui 
jache», des motifs plus que fondés de cette 
mésentente, et de ne pas en rester là 

Non, de tout cela, de ces mouvements 
fragiles, infinitésimaux ou spectaculaires, 
le qualificatif d’antimondialisation se 
moque et n’en a cure.

Enfin, antimondialisation est mortifère, 
parce que la violence imaginaire de cette 
catégorie produit des effets de réel qui dé­
passent les expectatives et les procédures 
de contrôle normatives, comme on a pu le 
constater à Gênes, de manière embléma­
tique. Identifié comme «antimondialisa­
tion», un jeune manifestant sincère devient 
aux yeux du «responsable de l’ordre» un en­
nemi de la société, un délinquant, un terro­

riste. Il est investi d’une négativité absolue (le refus 
du «monde libre», du «progrès», de «la démocratie»...) 
à laquelle il s’agit de répondre par tous moyens avec 
une sévérité sans faille.

Il apparaît comme la remise en cause d’un ordre 
certes imparfait mais stable, solide, «efficient», et que 
les citoyens ordinaires ne sauraient aliéner pour le 
saut dans l’inconnu qu’il semble proposer. C’est à ce 
titre qu’il est combattu de manière martiale, avec les 
méthodes de l’Argentine et du Chili des années 1970, 
dans les rues de Québec ou de Gênes, sinon dans les 
montagnes de Kananaskis. Voilà aussi ce qu’en­
gendre cette expression irresponsable, qui donne un

sens aussi «clair» que dangereux à quelque chose 
qui ne l’est pas.

Mieux à faire
Pour autant, s’il faut en finir avec le mot «antimon­

dialisation», ce n’est pas pour y substituer un autre 
mot qui ferait la conquête de son marché sur les 
mêmes brisées. Il y a, en effet, mieux à faire et plus 
exigeant. Une telle exigence débuterait avec la re­
connaissance que ce qui se joue derrière l’idée de 
«mondialisation» est autre chose que la rencontre 
des cyniques et des naïfs dont on nous égrène la 
chronique désolante.

Elle continuerait avec le repérage que la profon­
de conflictualité à l’œuvre au cœur des mondialisa­
tions en cours, outre le fait d’être aussi normale 
que souhaitable, est intrinsèquement multilatérale 
et ne saurait être réduite à une mise en scène binai­
re de plus (avec mutation alternée des rôles des 
bons et des méchants...).

Elle se poursuivrait avec la conviction acquise par 
expérience que la privatisation du monde mondialisé 
se trouve renforcée et perpétuée par la diffusion ac­
célérée de certaines monnaies battues et mises en 
circulation par les maîtres du jeu, puis relayées par 
ceux qui acceptent d’y jouer, au risque de leur res­
ponsabilité, en l’espèce illimitée. Des monnaies qui 
portent les noms de «libre-échange», «gouvernance», 
«économie de marché», «productivité», «compétitivité», 
«libéralisation», «lutte contre la pauvreté», «développe­
ment durable», «mondialisation» et «antimondialisa­
tion», parmi bien d’autres.

Or, aujourd’hui, ce n’est sûrement pas d’un pseudo 
concept comme antimondialisation dont nous avons 
besoin pour penser le devenir du monde instable et in­
quiétant — car il ne peut que nous éloigner de ce dont 
nous devons nous rapprocher. Ce serait plutôt de vrais 
concepts comme alternative, code monétaire, commu­
nautarisme, cosmopolitisme, dignité, domination, 
émancipation, fragmentation, interculturel, mémoire, 
migrations, partage des savoirs, régulation, totalitaris­
me et universalisation que nous devrions nous empa­
rer ou nous réapproprier pour entendre le sens problé­
matique des mondialisations en cours.

Cela est-il trop demander aux narrateurs impa­
tients des nouvelles «fractures» et à leurs auditeurs 
avides d’ «informations factuelles», à leurs lecteurs 
friands de «documents»? En fait, que nous le voulions 
ou non, nous ne pourrons pas prospérer longtemps 
sous le régime d’une classification formelle qui gom­
me toutes les difficultés sans en résoudre aucune.

Il est donc temps, non seulement de renoncer à 
une catégorie qui désabuse, blesse, et parfois tue, 
mais encore, et en réponse: de répandre l’usage d’ou­
tils incommodes, de concepts résistant au simplisme 
en vigueur, de questionnements inédits qui n’appa­
raîtront pas de trop pour se saisir de mondialisations 
nous échappant avec autant de constance que d’iro­
nie. Si l’antimondialisation n’existe pas, la critique et 
son travail doivent exister plus que jamais face aux 
mouvements du monde.

Décès du théologien André Naud

Inintelligence 
de la foi

GUY DURAND
Professeur émérite, Université de Montréal, 

et ex-collègue d’André Naud

LI
 e Québec vient de perdre un de ses 
grands théologiens, à l’âge de 76 ans, An­
dré Naud, prêtre de la Société de Saint- 
Sulpice. L’essentiel de son œuvre porte 
sur l’intelligence de la foi, la lib.erté de 
croire, la liberté de penser dans l’Église. D 

y a quelques années, il a publié un livre remarquable 
sur l’autorité dans l’Église, intitulé Le Magistère incer­
tain (Tides, 1987).

Une anecdote attribuée au pape Jean XXIII illustre 
bien le centre de son propos. À quelqu’un qui lui rap­
pelait son autorité infaillible, le pape réplique: «In­
faillible, moi! Mais je suis faillible comme tout le mon­
de, sauf lorsque j’engage toute l’autorité de l’Église. Ce 
qui est très rare.»

Naud y dénonce la tendance à élargir démesuré­
ment l’infaillibilité du pape — notamment aux di­
lemmes de morale purement naturelle, humaine — 
et la tentation constante du catholicisme à être fonda­
mentaliste. Quelques années plus tard, il a fait pa­
raître un second livre intitulé Un aggiomamento et 
son éclipse (Fides, 1996). Comme son titre l’indique, 
le livre porte sur l’évolution de la pensée opérée au 
concile romain Vatican II durant les années 1960 et la 
tendance de plus en plus forte depuis des autorités 
romaines à revenir en arrière, à revenir à droite, à ré­
cupérer le concile Vatican II à la lumière de Vatican I 
que le dernier concile voulait explicitement dépasser.

Naud a publié plus récemment une conférence faite 
l’année précédente sous le titre Pour une éthique de la 
parole épiscopale (Tides, 2001), où il demande prérisé- 
ment aux évêques d’avoir plus de courage pour expri­
mer leurs pensées dans la communauté chrétienne et 
notamment face à Rome, afin de favoriser les débats pu­
blics et mieiqc acculturer l’Évangile. Si on veut une So­
lution dans l'Église, il faut d’abord permettre et favoriser 
une grande liberté de réflexion et d’expression.

A la fin de l’été sortira son dernier livre, posthu­
me, sur l’intelligence de la foi ou, plus précisément, 
sur les rapports de l’intelligence humaine avec les 
dogmes. Le livre s’inspire de la réflexion d'une philo­
sophe et mystique juive, Simone Weil, qui a vécu 
dans la première partie du XX' siècle et qui, attirée 
par le catholicisme, a longtemps, sinon toujours refu­
sé de se convertir justement à cause des dogmes qui 
lui semblaient faire injure à l’intelligence. André 
Naud tente de concilier l’adhésion aux mystères de 
la foi chrétienne avec le respect de l’intelligence hu­
maine. Le titre parle par lui-même: Les dogmes et le 
respect de l’intelligence (Tides).

De quelques conversations avec l’auteur, je déga­
ge le thème central suivant: le mystère est quelque 
chose qu’on n’a jamais fini de comprendre; c’est 
pourquoi les formulations dogmatiques ne sont pas 
des ukases, mais des guides ou des repères — es­
sentiels, quoique toujours acculturés — pour faire 
avancer la réflexion et parfaire la compréhension, la 
foi chrétienne n’étant liée à aucune philosophie.

Quelques mois avant sa mort, Naud disait que ce 
livre constituait son livre clé, le livre de sa vie. Livre 
qui marque l’aboutissement de sa pensée, la pointe 
de son évolution intellectuelle, le raffinement de sa 
foi. Atteint d’un cancer qui l’affaiblissait depuis des 
années, il disait il y a quelques temps: «Si je puis finir 
ce livre, je pourrai mourir en paix.»

Le livre plaira sûrement aux intellectuels chrétiens 
en recherche d’intelligence. D pourra toucher aussi 
les incroyants intéressés à voir une autre image de la 
foi chrétienne, l’image d’un croyant soucieux d’har­
moniser sa foi avec son intelligence. Il ne plaira sans 
doute pas aux fondamentalistes pour qui la «vérité» 
est sclérosée dans un livre sacré, interprétée par une 
autorité doctrinaire qui, même lorsqu’elle admet une 
évolution doctrinale, refuse de le reconnaître, sous 
prétexte que la parole de Dieu ne peut changer. Tout 
autre est la perspective d’André Naud.

En dehors de ces grandes questions dogmatiques, 
André Naud ne dédaignait pas de s’intéresser à des 
questions plus concrètes: la régulation des naissances, 
l’absolution collective, la place des femmes daps l’Égli­
se, l’enseignement religieux dans les écoles, l’Évangile 
et l’argent Pensée progressiste, critique, argumentée, 
constructive, mais jamais désinvolte.

Avant d’enseigner à la faculté de théologie de 
l’Université de Montréal, André Naud a enseigné la 
philosophie au Séminaire de Fukuoka au Japon. Sa 
santé l’a obligé à revenir au Québec. Concurrem­
ment à son enseignement il a été un des théologiens 
du cardinal Paul-Emile Léger au concile Vatican H, il 
a été président du comité catholique du Conseil su­
périeur de l’éducation du Québec, membre ou res­
ponsable de plusieurs associations.

André Naud fut souvent incompris, contesté, reje­
té même. Il restera toujours pour moi et plusieurs 
d’entre nous le modèle du théologien libre, l’image 
d’un homme de foi, la figure d’un croyant soucieux 
d’intelligence, un homme d’Église, un homme d’insti­
tution sachant que les institutions sont là pour servir 
les femmes et les hommes réels et non le contraire.

Son respect de l’intelligence se traduit par un res­
pect tout aussi grand des consciences. Révélatrice à 
tous égards cette prière imprimée sur un carton jau­
ni trouvé sur sa table de travail: «Seigneur, donnez- 
moi de respecter votre mystère, ceux pour qui j’écris, 
ceux que je suis obligé de critiquer, aidez-moi enfin d 
me respecter moi-même.»

Ëcrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
les commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Étant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile 
de nous téléphoner pour assurer le suivi de votre en­
voi: si le texte est retenu, nous prendrons contact 
avec son auteur.
Nous vous encourageons à utiliser le courriel 
{redaction@ledevoir.com) ou un autre support électro­
nique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas d’indi­
quer vos coordonnées complètes, y compris votre 
numéro de téléphone.

Nous ne 

pourrons 
prospérer 

sous le 
régime d’une 
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qui gomme 

toutes les 
difficultés 

sans en 
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aucune
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ACTUALITES
Internet de plus 

en plus utilisé par 
les extrémistes

Berlin (Reuters) — Campagnes de recrutement 
de candidats à l’attentat-suicide, promotion de la 
violence et jeux de massacre racistes: autant de 

contenus Web encore minoritaires mais en expan­
sion depuis les attentats du 11 septembre 2001, dé­
nonce l’étude annuelle du centre Simon Wiesenthal 
sur le racisme et la xénophobie dans Internet, pu­
bliée hier.

•Les groupes extrémistes utilisent indéniablement 
davantage Internet pour leurs activités», a déclaré le 
rabbin Abraham Cooper lors d’une conférence de 
presse de présentation du rapport «Digital Hate 
2002» pour lequel les équipes du centre ont examiné 
25 000 sites Web par mois.

Sur cet échantillon, 3300 sites sont classés comme 
•problématiques» en 2002, un chiffre en hausse par 
rapport aux 2600 de 2001.

Le rapport mentionne notamment un jeu intitulé 
«Kaboom!» où le joueur incarne un kamikaze qui 
doit courir dans une rue pour trouver le meilleur en­
droit où se faire exploser et provoquer le maximum 
de victimes.

Autres exemples, le jeu autrichien «KZ Manager», 
mettant en scène un camp de concentration (ou KZ 
en allemand, pour Konzentrationslager) où les déte­
nus sont des Turcs; le jeu de tir «Ethnie Cleansing» 
des adeptes du «pouvoir blanc» de la National Allian­
ce américaine et le «Area Alpy» suédois où les cibles 
sont des photos de Noirs.

SIDA
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Le Dr Anthony Fauci, chef des maladies infec­
tieuses aux Instituts nationaux américains de la san­
té (NIH), estime que les résultats des études sur le 
T-20 sont impressionnants et porteurs d’espoir pour 
les patients atteints de virus résistants.

•Apporter une nouvelle classe de médicaments peut 
donner espoir à ces personnes. De tels médicaments ai­
deront à ramener le virus à un niveau où une person­
ne peut mener une vie en bonne santé, sans être mala­
de», observe le Dr Fauci, qui n’est pas lié aux re­
cherches sur le T-20.

Les études ont impliqué un total de 1000 patients 
dans le monde pour qui les traitements actuels 
n’étaient plus efficaces. Les «cobayes» ont continué 
à prendre leur cocktail de médicaments habituel, 
mais les deux tiers ont également reçu une injec­
tion de T-20 deux fois par jour.

Après 24 semaines, la quantité de virus dans le 
sang avait baissé sous les niveaux de détection chez 
37 % de ceux qui ont bénéficié du nouveau traite­
ment, contre 16 % pour les autres.

Avant l’étude, les patients avaient environ 80 cel­
lules CD4 par millimètre cube de sang. Un nombre in­
férieur à 100 est considéré comme dangereux. Après 
six mois, le nombre moyen des cellules a augmenté 
de 76 par millimètre cube dans le groupe T-20, contre 
une hausse de seulement 32 pour les autres.

Reste une autre étude moins réjouissante annon­
cée lundi. Le Dr Siliciano a présenté des travaux indi­
quant qu’il apparaît désormais moins probable d’éli­
miner un jour le VIH de l’organisme. «// semblerait 
qu’il ne sera jamais possible d'éradiquer ce réservoir 
avec la thérapie antirétrovirale seule. Une autre ap­
proche serait nécessaire.» Mais il devrait être très diffi­
cile de créer un médicament pour éliminer les cel­
lules dormantes infectées, prévient le Dr Siliciano.
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intérimaire paraphée il y a moins de deux semaines 
entre les deux pays.

En vertu de l’article 9 (plus précis dans la version 
anglaise), chacun des. pays •doit donner suite à la de­
mande d’aide présentée par l’autre partie et s’efforcer, 
de la manière qu’elle estime justifiée dans les circons­
tances, de faciliter le rétablissement des personnes dont 
le besoin de protection a été, établi». Ainsi, une person­
ne qui se tourne vers les Etats-Unis et qui est recon­
nue avoir besoin de protection pourrait recevoir de 
l’aide du Canada pour s’établir en territoire canadien 
ou ailleurs.

«Cela peut toucher des gens qui se présentent ou sont 
coincés dans une ambassade, un consulat, n’importe 
où», de dire cette source fédérale. Et le camp de 
Guantanamo peut figurer sur cette liste? «Pourquoi 
pas?» répond-elle sans hésiter. Elle rappelle que l’ac­
cord fait toujours l’objet de consultations et, selon 
elle, les deux pays n’auraient pas convenu du 
nombre de réfugiés visés.

Rien dans les conventions internationales sur le 
droit d’asile ne force les pays à aider au rétablisse­
ment de personnes réfugiées, précise Nanda Na 
Champassak, de la délégation canadienne du Haut- 
Commissariat des Nation unies pour les réfugiés. Il 
s’agit plutôt d’une tradition humanitaire adoptée par 
certains pays, dont le Canada.

Le Canada sélectionne à l’étranger des réfugiés en 
situation précaire à qui il accorde une aide pour s’éta­
blir au pays. Le Québec participe à la sélection de 
ceux qui s’installeront chez lui et offre lui-même une 
assistance.

Le scénario prévu dans l’entente canado-américai- 
ne modifierait la façon de faire canadienne à au 
moins un égard. Selon la nouvelle loi sur l’immigra­
tion, le Canada sélectionne, à quelques exceptions 
près, des réftigiés référés par quelques organisations 
internationales. Même un agent d’immigration cana­
dien ne peut agir seul dans ce domaine, souligne Ja­
net Dench, directrice du Conseil canadien pour les 
réftigiés.

•Les intérêts des États-Unis ne sont pas les mêmes 
tme ceux du Canada. On se demande pourquoi les 
États-Unis devraient avoir le pouvoir que les agents ca­
nadiens n’ont pas de référer des cas», souligne-t-elle.

Les Américains cherchent depuis longtemps un 
moyen d’éviter de recevoir tous les réfugiés cubains 
et haïtiens qui atteignent ses côtes. Une de leurs
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par l’Environnement d’être déposé comme convenu 
au Conseil des ministres en juin 2001. Ce déblocage 
survient après une refonte des règles de gestion des 
fumiers et lisiers, qui traduisent de nouveaux rap­
ports avec le ministère de l’Agriculture.

Vendredi, André Boisclair annonçait la mise en ré­
serve de 11 territoires situés en forêt boréale qui to­
talisent 13 000 km2 uniquement sur la Côte-Nord. Le 
ministre ajoutait aussi la mise en réserve de 19 000 
autres km2 réservés cette fois à la création de six 
nouveaux parcs naturels, ce qui fait passer le total 
des aires protégées au Québec de 48 536 km2 à 
80 832 km2, soit pratiquement autant que les 
85 000 km2 protégés par l’Ontario.

Mais si l’Ontario a atteint la norme internationale 
de 8 % d’aires protégées, le Québec a haussé son 
pourcentage global de 3 % à 4,85 %, selon ses chiffres.

Mais un différend oppose sur cette question les 
grands groupes écologistes qui estiment que le 
Québec n’atteint pas 4,85 %, mais qu’il est passé 
d’un peu moins de 2 % à 3 % avec l’addition des terri­
toires ajoutés vendredi. La différence tient au fait 
que Québec inclut un territoire comme Anticosti

armes est d’éviter qu’ils se rendent à destination en 
interceptant les embarcations en mer et en refoulant 
les passagers vers le pays d’origine. Si on ne les re­
foule pas, on les détient

Actuellement, l’Immigration and Naturalization 
Service ne détient pas de demandeurs d’asile sur la 
base naval,e de Guantanamo, à Cuba, car ses installa­
tions aux Etats-Unis suffisent à ses besoins, croit Ka­
ren Kraushaar, des services d’information de TINS.

On a eu recours au camp de Guantanamo par le 
passé pour faire face à des arrivées massives de de­
mandeurs d’asile, dit-elle sans exclure que ça puisse 
se reproduire. Cette politique a soulevé la contro­
verse en 1991 lorsque des milliers de réfugiés haï­
tiens ont pris la mer pour fuir le coup d’Etat Dans 
les années 1990, l’exode des Cubains s’est ajouté à 
celui des Haïtiens. En 1994, on évaluait entre 45 000 
et 60 000 le nombre de personnes retenues sur la 
base.

Si la plupart des Cubains ont eu droit à une protec­
tion législative spéciale qui leur garantit pratique­
ment le statut de résident permanent, ce ne fut pas le 
cas des Haïtiens qu’on jugeait être des migrants éco­
nomiques. La majorité d’entre eux ont été refoulés 
vers Haiti. Encore aujourd’hui, seulement ceux qui 
prouveront qu’ils fuient la persécution pourront res­
ter. Et encore.

En mai, The Weekend Australian soutenait que les 
Américains avaient tenté, en échange de leur aide 
dans la crise des réfugiés afghans qui secouait l’Aus­
tralie, d’obtenir de Canberra le rétablissement de ré­
fugiés cubains et haïtiens sur son territoire. Les auto­
rités australiennes ont nié l’existence d’un accord 
ipais quelques réfugiés haïtiens en provenance des 
États-Unis auraient quand même été admis, selon le 
journal.

La disposition sur le rétablissement dans le projet 
canado-américain n’a rien à voir avec l’objectif de 
l’accord, soit la réduction des demandes d’asile à la 
frontière entre les deux pays. Le projet d’entente de 
«pays tiers sûr», souhaitée depuis longtemps par le 
Canada, exige qu’une personne demande le statut 
de réfugié dans le pay^ où elle séjourne. Plus ques­
tion de passer par les États-Unis pour se présenter à 
la frontière canadienne comme le font actuellement 
60 % des personnes qui demandent l’asile à un point 
d’entrée au Canada.

«C’est un peu bizarre de mêler les deux choses. Ça 
donne l’impression que le Canada voulait qvoir cette 
entente pour les demandeurs d’asile et les États-Unis, 
de leur côté, avaient d’autres intérêts et ont donc essayé 
défaire accepter quelque chose par le Canada», avance 
Mme Dench.

SAINT-LAURENT
dans son calcul, alors que les écologistes l’excluent 
parce qu’il s’y pratique de la coupe forestière, 
quoique sur une faible portion du territoire, et cela, 
en partie à des fins de régénération du couvert fo­
restier ancien. Or les normes de protection interna­
tionales exigent que les territoires reconnus com­
me aires protégées soient soustraits à l’exploitation 
minière, forestière et hydro-électrique. Le ministère 
entend cependant permettre la chasse, la pêche et 
la villégiature dispersée dans ses aires protégées 
parce qu’au Québec, ces activités ne menacent pas 
la faune, et que leur gestion en assure plus souvent 
qu’aufrement la pérennité, voire l’augmentation des 
cheptels.

En annonçant vendredi la protection de 32 291 km2 
de nouveaux territoires, Québec y décrétait du même 
souffle un moratoire sur tout nouveau droit minier, fo­
restier et hydraulique.

Sur la Côte-Nord, Québec entend protéger une 
partie de l’île René-Levasseur, les monts Grouk, les 
landes sèches du lac Gensart, les drumlins du lac 
Bright Sand, le nord du bassin de la Matamec, la val­
lée des lacs Belmont et Magpie, les buttes du lac 
Aux-Sauterelles, la rivière Natashquan et sa vallée. 
Pas un mot cependant de la Moisie, où l’association

MARLEAU
Jamais il n’était 
parvenu à une 

simplicité doublée 
d’une telle intensité
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en scène Maîtres anciens (à Avignon justement), il 
rêve de comédiens qui refusent les artifices du jeu 
pour simplement faire entendre la poésie des mots.

Maeterlink offre donc à Marleau l’occasion d’aller 
au bout de son parti pris artistique. Comment? En ré­
duisant les six hommes et sk femmes de la pièce à 
deux comédiens. Céline Bonnier et Paul Savoie sont 
condamnés à l’immobilité. Leur image a été fixée sur 
vidéo et elle est projetée sur des masques. Chaque 
personnage a été enregistré séparément en temps 
réel. Les comédiens ne se sont même jamais rencon­
trés. Marleau a de plus retravaillé les trames sonores 
sur ordinateur.

Ne reste donc plus que les mots de Maeterlinck, 
dits magnifiquement. Et les visages, tous différents 
et les mêmes à la fois. L’immobilité force à scruter 
chaque expression et les visages finissent par res­
sembler à de véritables masques mortuaires. Denis 
Marleau n’a pas changé un traître mot au texte de 
Maeterlinck. Seules quelques répliques sont reprises 
en groupe et répétées pour marquer le rythme.

Jamais Denis Marleau n’était parvenu à une sim­
plicité doublée d’une telle intensité. Sa pièce arrive à 
un moment où de nombreuses productions présen­
tées à Avignon s’interrogent sur le rôle du comédien. 
Partout, celui-ci est transformé en objet et remplacé 
par des clones, des machines et des gens ordinaires, 
handicapés ou clochards. Avec ses masques vidéo, 
Denis Marleau s’inscrit magnifiquement dans ce 
questionnement et propose une vision qui dépasse 
de très loin le seul théâtre québécois.

Si Les Aveugles n’attireront probablement pas les 
foules (la salle ne contient pas plus d’une cinquantai­
ne de spectateurs), la pièce devrait néanmoins être 
promise à un bel avenir en Europe.

Celui qui a dit que «l’émotion est en train de tuer le 
théâtre» a paradoxalement produit une œuvre pleine 
des sentiments les plus troubles et les plus intenses.

de protection locale revendique non seulement la 
protection du cours d’eau, mais aussi du bassin ver­
sant entier. Québec protégera en outre la côte d’Har- 
rington-Harbour, sur la Basse-Côte-Nord, de très an­
ciennes forêts proches du lac Guersené et les col­
lines calcaires de la région de Brasdor.

Aux projets de parcs déjà connus en territoire 
inuit, soit les futurs parcs des Pingualuit, des Monts- 
Torngat-et-de-la-rivière-Koroc, et des lacs Guillaume 
Delisle et À-l’Eau-Claire, le gouvernement prévoit 
créer des parcs au Cap-Wolstenholme et aux Monts- 
de-Puvimituk, et un dernier, le parc Albanel-Témis- 
camie-Otish, en partenariat avec les Cris.

Très satisfaits de cette première percée sérieuse 
dans le dossier des aires protégées, les grands 
groupes environnementaux ont déploré cependant 
que rien ne soit annoncée pour la partie exploitée 
commercialement de la forêt boréale. Ils ont aussi 
demandé à Québec de rendre publique la liste des 
sites en candidature pour pouvoir juger de leur va­
leur respective, un processus de consultation qui au­
rait eu sa place, disent-ils, tout autant sur la Côte- 
Nord que dans les autres régions comme l’Abitibi- 
Témiscamingue où la consultation démarrera en 
septembre.

SANS-LOGIS
SUITE DE LA PAGE 1

loyer octroyé dans le cadre des mesures d’urgence. 
Ce supplément permet à un ménage sur l’aide sociale 
de ne consacrer que 25 % de ses revenus à se loger, le 
gouvernement comblant la différence jusqu’à un cer­
tain maximum, établi selon la grandeur du logement 
(Les difficultés, et les coûts, rencontrés par les petits 
travailleurs pour se loger cette année ne sont, eux, 
comptabilisés nulle part et le plan d’urgence ne 
s’adressait pas vraiment à eux)

Des 836 ménages, poursuit Mme Hébert, 358 ont 
été relogés: «Plus de la moitié, soit 192, ont trouvé eux- 
mêmes un logement, et 166 en ont obtenu un par l’entre­
mise de l’OMH.» Il reste donc 478 ménages toujours à 
la recherche d’un logis. Là-dessus, quelque 60 mé­
nages, pour un total de 90 personnes dont 35 adultes 
seuls, étaient toujours hébergés hier à la polyvalente 
Saint-Henri.

•Ça signifie que 420 ménages ont un réseau de solida­
rité composé de parents ou d'amis, qu ’ils sont capables de 
se débrouiller et de se prendre en main», note Mme Hé­
bert Non sans souligner que la cohabitation n’est pas 
facile pour autant et que si elle dure trop, «ça va finir 
par péter!». Mais ces gens, qu’on ne voit pas dans les 
médias, ne sont pas dépendants de l’aide publique.

Ne reste donc, comme hébergés, que des capri­
cieux ou des poqués! Là aussi, Louise Hébert a des 
chiffres à faire valoir. Sur les 836 ménages qui ont un 
supplément au loyer, il y a eu 181 offres de logement 
refusées. Un même ménage peut avoir refusé plu­
sieurs offres.

Seuls une trentaine de refus ont été considérés in­
justifiés de la part de l’OMH. «On parie de 29 refus de 
la part de ménages hébergés par la ville, alors qu’ils 
avaient la bonne typologie pour habiter le logement pro­
posé. Une famille dans un cinq et demi par exemple, ou 
une mère de famille avec deux enfants de moins de sept 
ans dans un quatre et demi, explique Mme Hébert La 
plupart du temps, on nous disait que ce n’était pas le bon

quartier. Mais pour nous, c’était vraiment difficile de fai­
re mieux vu ce qu’il reste sur le marché.» Dans de tels 
cas, les ménages perdent quelques places sur la liste 
des priorités.

Par contre, d’autres refus sont considérés justifiés: 
un appartement trop petit par exemple. «Ou encore, on 
a trois ménages qui comptent un handicapé. Il faut abso­
lument trouver un logement adapté à un fauteuil rou­
lant!», précise Louise Hébert

Il est clair, ajoute-t-elle, que les ménages encore hé­
bergés par la ville recouvrent une foule de réalités. 
Certains ont un profil de chambreurs, à la limite de 
ritinérance; d’autres ont de multiples problèmes (neuf 
cas ont d’ailleurs été pris en charge par la Régie régio­
nale de la santé et des services sociaux)^ d’autres sont 
simplement victimes de malchance.

Mais de quelle malchance parle-t-on? Un reportage 
diffusé la semaine dernière au Point, sur les ondes de 
Radio-Canada, a ravivé le débat La famille dont il était 
question n’était prête à aucun compromis pour se 
trouver un logis, attendant l’appartement qui lui tom­
berait du ciel dans le petit coin de quartier qu’elle ne 
voulait pas quitter.

Pierre Lagrenade, organisateur communautaire au 
CLSC de Châteauguay, fulminait quand il a vu le re­
portage. «Des gens désorganisés à ce point-là, oui ça 
existe, mais ce n’est pas la majorité! Et même ceux qui 
sont hyper-désorganisés, qui prennent des décisions inex­
plicables aux yeux des autres, arrivent à résoudre leurs 
problèmes avec un support adéquat.»

Lui-même est fortement impliqué depuis des an­
nées dans les groupes de logement communautaire 
de Châteauguay. Il siège, aux côtés de locataires, au 
conseil d’administration des habitations Aux Baux So­
leils, un OSBL (organisme sans but lucratif) de 46 lo­
gements qui regroupe des familles à faibles et moyens 
revenus. Une façon de faire innovatrice et souvent ci­
tée en exemple dans le milieu du logement public.

«Nous-mêmes, on a fait des expulsions de loca­
taires, reconnaît M. Lagrenade. Des gens à qui on of­

frait du support, à qui on a donné toutes les chances, 
et qu'on a malgré tout dû amener à la Régie du loge­
ment. Mais c’est arrivé trois ou quatre fois en dix ans. 
C’est peu sur la centaine de ménages qui sont passés 
depuis le début!

«Alors oui, il y a des gens qui ont besoin d’une catas­
trophe pour se réveiller ou qui sont spécialisés dans l’ex­
ploitation de situations de crise. Mais on trouve des gens 
comme ça partout! Ce qui m’inquiète, c’est qu’on est en 
train de laisser croire que les gens hébergés sont de gros 
bébés gâtés. Mais ce n’est pas vrai: objectivement, il y a 
un problème de logements.»

D’accord, mais il y a des gens — tous les orga­
nismes en connaissent — qui ont le don de se mettre 
les pieds dans les plats et qui passent leur temps à ré­
clamer de l’aide. Vrai, dit M. Lagrenade, qui ajoute: 
«Passer d’un état de victime à un état de responsabilité, 
c'est me câline de job!!!» Ça ne vient que par petits pas, 
à petits gestes.

À la soupe populaire de Châteauguay, par exemple, 
il n’y a pas de lave-vaisselle: les gens la lavent eux- 
mêmes. «R faut mobiliser la personne, qu'elle ne soit pas 
seulement consommatrice de services. C’est long, ça ne 
marche pas à tout coup, mais plus souvent qu’on pense», 
note-t-il.

En fait, souligne Pierre Goyer, coordonnateur du 
Réseau québécois des OSBL d’habitation — où l’on 
mise sur le support communautaire —, «la crise du 
1" juillet a agi comme un révélateur de la diversité des 
problèmes reliés au logement. Il y a des gens qui ont 
strictement des problèmes d’argent; d’autres qui sont 
des cas purs d’exclusion sociale. Une mère haïtienne 
avec deux enfants qui se fait refuser un logement a de 
fortes chances de vivre un problème de discrimination!

•Et il y a les cas où une espèce d’autonomie citoyenne 
fait défaut, ce qui s’ajoute au problème économique. 
Pour ces gens, avoir un supplément au loyer ne suffit 
pas: il leur faut du soutien. Combien sont-ils? On ne le 
sait pas. Mais dresser ce portrait permettrait d’avoir une 
analyse plus fine des solutions à apporter.»
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Y Repas d’affaire à organiser? Demandez notre salon privé.
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